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Préfecture

Direction de la Citoyenneté

et de la Légalité

Bureau des Élections et de la
Réglementation

Arrêté n° 23-2019-                         en date du 
fixant la liste des candidats à l’élection municipale partielle complémentaire

de la commune de SAINT-ÉLOI des 23 et 30 juin 2019

La Préfète de la Creuse,
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite,

VU le code électoral, et notamment son article L. 258 ;

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-8 et L. 2122-14 ;

VU la démission de Monsieur Bernard HURBE, de son mandat de conseiller municipal de Saint Éloi le 6 avril 2017 ;

VU la démission de Madame Michèle PAROUTY, de son mandat de conseillère municipale de Saint Éloi le 10 avril
2017 ;

VU la démission de Monsieur Sébastien LABESSE, de son mandat de maire de Saint Éloi le 31 janvier 2019, acceptée
le 1er avril 2019 ;

VU l’instruction ministérielle n° 864 du 8 novembre 2018 relative aux dispositions s’appliquant dans l’année qui
précède le renouvellement général des conseils municipaux ;

CONSIDERANT QUE, pour ces circonstances, le conseil municipal de Saint-Éloi doit être complété ;

VU l’arrêté n° 23-2019-04-10-002 en date du 12 avril 2019 portant convocation des électrices et des électeurs de la
commune de Saint-Éloi ;

CONSIDERANT les candidatures déposées pour le 1er et 2ème tour, à la préfecture de la Creuse, les mardi 4 juin
et mercredi 5 juin 2019 de 9H à 17H ;

SUR PROPOSITON DE M. le Secrétaire Général de la préfecture de la Creuse,

ARRÊTE :

Article 1  er   - La liste des candidats admis à se présenter au premier tour de scrutin du dimanche 23 juin 2019 et
éventuellement au second tour le dimanche 30 juin 2019 pour l’élection municipale partielle complémentaire dans
la commune de Saint-Éloi est annexée au présent arrêté.

Article 2     -  M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse et Madame le maire par intérim de la commune
de Saint Éloi sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera affiché aux
emplacements habituellement réservés à cet effet.

Fait à Guéret, le 7 juin 2019

La Préfète,

                         
signé : Magali DEBATTE
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LISTE DES CANDIDATS À L’ÉLECTION MUNICIPALE PARTIELLE

COMPLÉMENTAIRE DE SAINT-ÉLOI

DES DIMANCHES 23 ET 30 JUIN 2019

- Monsieur Charles RAVEZ

- Monsieur Patrick CAUDRON

Vu pour être annexé à mon arrêté en date de ce jour, le 7 juin 2019

La Préfète, 

signé : Magali DEBATTE
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Direction des Services du Cabinet
Service des Sécurités
Pôle ordre public, Police 
Administrative

Arrêté n° 

portant autorisation d’une manifestation sur la voie publique

comportant l’engagement de véhicules à moteur

- Endurance et Régularité -

« 24 HEURES d’ENDURANCE SOLEX de NOUZIERS » 

Samedi 8 et Dimanche 9 juin 2019
-----

La Préfète de la Creuse,

Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales 

VU le code de la route

VU le code du sport

VU le code de l’environnement ;

VU le décret n° 2010-365 du 9 avril 2010 relatif à l’évaluation des incidences Natura 2000 ;

VU le décret n° 2017-1279 du 9 août 2017 portant simplification de la police des manifestations
sportives ;

VU l’arrêté ministériel du 27 décembre 2018 portant interdiction des concentrations ou
manifestations sportives sur les routes à grande circulation à certaines périodes de l’année 2019 ;

VU l’arrêté conjoint de Mme la Présidente du Conseil Départemental, - Pôle « Aménagement et
Transports » - et de MM. les Maires de NOUZIERS, LA CELLETTE et MOUTIER-MALCARD en date
du 9 mai 2019 portant réglementation de la circulation sur les RD n°2 et n°56 sur le territoire de la
commune de NOUZIERS ;

VU l’arrêté du Maire de NOUZIERS, en date du 13 mai 2019 réglementant la circulation et le
stationnement ;

VU l’arrêté du Maire de NOUZIERS, en date du 13 mai 2019 autorisant la mise en place de trois
passerelles au-dessus du circuit et interdisant le stationnement des spectateurs sur ces passerelles ;

VU la demande du 7 mars 2019 présentée par Madame Annick CHEMISIER, Présidente du
Comité des fêtes de NOUZIERS aux fins d’obtenir l’autorisation d’organiser une endurance solex à
NOUZIERS les 8 et 9 juin 2019 ;

VU l’évaluation des incidences Natura 2000 fournie par l’organisateur ;

VU le règlement de la manifestation de l’épreuve ;

VU l’attestation d’assurance, en date du 22 février 2019, conforme aux dispositions de la
réglementation en vigueur souscrite par l’organisateur ;

VU l’engagement des organisateurs de prendre en charge les frais du service d’ordre mis en place à
l’occasion du déroulement de l’épreuve et d’assurer la réparation des dommages, dégradations de toute
nature de la voie publique ou de ses dépendances imputables aux concurrents, aux organisateurs ou à leurs
préposés;
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VU l’avis de la Présidente du Conseil Départemental – Pôle « Aménagement et Transports » ;

VU l’avis du Colonel, commandant le Groupement de Gendarmerie de la Creuse ;

VU l’avis du Directeur Départemental des Territoires ;

VU l’avis du Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations ;

VU l’avis de Madame la Directrice de la Délégation Départementale de l’Agence Régionale de
Santé ;

VU l’avis du Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours ;

VU l’avis du Maire de la commune de NOUZIERS ;

VU l’avis favorable de la commission départementale de la sécurité routière « section épreuves et
compétitions sportives » en date du 14 mai 2019 pour les 24H d’endurance solex ;

CONSIDERANT que les organisateurs se sont engagés à rembourser les frais occasionnés par les
mesures de sécurité publique ;

SUR PROPOSITION de Mme la Directrice des Services du Cabinet,

A R R E T E :

ARTICLE 1er – La manifestation dénommée « 24 heures d’endurance solex », organisée par le Comité
des Fêtes de NOUZIERS présidée par Mme Annick CHEMISIER est autorisée à se dérouler du samedi 8
juin 2019 à 17 h 00 au dimanche 9 juin 2019, à 17 h 00, à NOUZIERS sur un circuit d’une longueur de
3,650 km suivant le plan ci-joint.

ARTICLE 2 – Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des dispositions de la
réglementation précitée et des mesures suivantes arrêtées par les services chargés de la voirie et de la
surveillance de la circulation.

M  ESURES DE CIRCULATION   :

La circulation et le stationnement seront interdits du samedi 8 juin 2019 à 8h00 au dimanche 9 juin
2019 à 20h00 :

- sur la VC n°5, du Pont de Villebasse au croisement des Prugnes
- sur la VC n°7, de Villebasse à Bellevue
- sur le chemin rural du Boucheron, de la voie communale n°7 au village du « Boucheron »
- sur les deux chemins ruraux de « La Jarraud », de la voie communale n°7 au village de « La
Jarraud »

Le stationnement sera interdit dans l’agglomération de Nouziers sur les RD n°2 et n°56 du samedi
8 juin 2019 à 8h00 au dimanche 9 juin 2019 à 20h00.

La circulation sera limitée à 30 km/h dans le bourg de NOUZIERS sur la RD n°2, à partir du
dimanche 9 juin 2019 dès que la route sera réouverte à la circulation jusqu’au lundi 10 juin 2019 à 8
heures.

Du samedi 8 juin 2019 au dimanche 9 juin 2019, la circulation sera interdite :
- sur la RD n° 2 du P.R. 7+000 (carrefour des 4 routes de Bellevue) au PR. 8+164 (carrefour de la

RD n° 2 avec la RD n° 56 dans le bourg de Nouziers)
- et sur la RD n° 56 de « Villebasse » du PR. 43+408 (carrefour avec la RD n° 2 dans le bourg) au

PR. 44+200 (carrefour avec la VC du « Boucheron »), sur le territoire de la commune de NOUZIERS.
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Pendant cette période, la circulation sera déviée dans les conditions ci-après :
- liaison « Gare de Nouziers/Bordessoule » dans les deux sens de circulation par les RD

990 et 940 ;
- liaison « Villebasse / Bordessoule » dans les deux sens de circulation par la VC des

Prugnes et la RD n°2.

La mise en place, la maintenance et le repliement de la signalisation seront assurés par les

soins de l’organisateur, sous le contrôle de l’Unité Territoriale Technique de Boussac.

MESURES DE SECURITE :

Pendant toute la durée de l’épreuve, les organisateurs assureront l’entière responsabilité de la
sécurité des coureurs et du public.

Les prescriptions suivantes devront être respectées par l’organisateur     :  
- protection des obstacles situés le long du parcours,
- une information des pilotes avant le départ de la course sur l’étroitesse de la route,
- les accès aux parkings des spectateurs devront être clairement indiqués. Il est également

conseillé d’implanter les accès en prenant en compte des distances de visibilité suffisantes pour
voir arriver les usagers circulant sur la voie publique, y compris pour voir les piétons
susceptibles d’y cheminer y compris sur les accotements,

- afin de bien orienter le public, les cheminements piétons seront balisés et signalés entre les
parkings et le circuit.

Trois passerelles en bois seront installées au-dessus du circuit afin de permettre le passage du
public au-dessus de l’itinéraire. Leur mise en service sera soumise à autorisation délivrée par M. le Maire
de NOUZIERS. Le stationnement des spectateurs y sera interdit et un commissaire sera placé au pied de
chaque passerelle et de chaque côté de celle-ci pour faire respecter cette interdiction. Le passage y sera
interdit 5 minutes avant l’arrivée de la course.

La protection du public devra être assurée par un rang de barrière à 10 m de la zone d’évolution ou
un double barriérage dont le premier rang se situera en bordure et sera renforcé par une barrière
perpendiculaire toutes les 4 barrières. Dans ce cas, le public sera positionné derrière le deuxième rang de
barrières situé à 2,5 mètres du premier.

Les barrières devront être solidaires les unes des autres.

Les organisateurs devront veiller à la sécurité du public dans la zone délimitée, par des barrières
implantées à et devra veiller à ce que les spectateurs restent dans ces zones.

Le ravitaillement des coureurs devra être effectué dans les stands situés dans le parc coureurs,
moteurs arrêtés.

Chaque stand sera équipé d’un extincteur.

L’organisateur prévoira un balayage complet de l’itinéraire si nécessaire.

Sur les parcours de liaison, la protection des participants est fondée sur le respect des dispositions
du code de la route et sur les zones dangereuses (ex : carrefour) par une signalisation renforcée.

Des protections (bottes de paille, rubalise, etc…) devront être apposées à chaque obstacle
dangereux pour les pilotes (poteaux, piles de pont, panneaux de signalisation).

Des bottes de paille seront installées le long des barrières ainsi qu’aux endroits dangereux (virages,
intersections, accès aux stands, parapet, buses).

Le circuit sera matérialisé par des banderoles et le parcours sera entièrement sécurisé, le public n’y
aura pas accès.

Les barrières de sécurité mises en place devront être surveillées par des personnes désignées par
l’organisateur.

Pendant l’épreuve, les véhicules des riverains devront être stationnés à l’extérieur du circuit.
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Le parc réservé aux concurrents sera interdit au public. Cette interdiction sera rappelée par les
organisateurs par tous moyens à leur disposition (panneaux, sonorisation, commissaires).

SECOURS ET PROTECTION INCENDIE :

Dans les stands, il sera formellement interdit de fumer. Plusieurs grands panneaux
« INTERDICTION DE FUMER » devront être installés dans le parc des concurrents et des commissaires
de course auront la charge de faire respecter cette interdiction.

Le dispositif de secours prévu est conforme au règlement fédéral :
- présence d’un médecin sur place,
- 2 ambulances,
- Croix Rouge avec équipage
- 7 postes C.B 
- 1 extincteur par poste de commissaire et dans les zones d’assistance (dans le parc coureurs, dans
la zone d’attente, dans l’aire de départ et dans les zones de réparation et de signalisation).
- 1 téléphone (dans le local du foyer rural et réservé pour des appels urgents).

Parking visiteurs     :
- mettre en place au moins 1 extincteur de 6kg de poudre pour 50 véhicules ;
- mettre à disposition un bac de sable (avec pelle) de 100 litres pour 200 véhicules.

L’accessibilité des services de secours (ambulances, pompiers et médecins) au lieu de la
manifestation doit être assurée de façon permanente durant toute la durée de la manifestation.

En cas d’accident, il devra être fait appel au Centre Opérationnel Départemental d’Incendie et de
Secours.(tél : n°18 ou 112)

SERVICE D’ORDRE :

Le Service de Sécurité et de Secours sera placé sous la responsabilité de Madame Annick
CHEMISIER, Présidente du Comité des Fêtes de NOUZIERS.

En accord et sous le contrôle éventuel des services de police et de gendarmerie, le service d’ordre
sera dirigé par :

- 1 directeur de course : M. Christian TOUCHET
- 2 directeurs techniques
- 1 commissaire sportif
- 23 commissaires de route répartis sur 12 emplacements qui seront tenus en permanence

(notamment durant la nuit), et porteurs des équipements de sécurité FLUO, et brassards course, et de
piquets mobiles à deux faces.

Ces personnes devront être titulaires d’une licence en cours de validité.

ARTICLE 3 - La fourniture du dispositif de sécurité, des secours et de la protection contre l’incendie est à
la charge de l’organisateur.

ARTICLE 4 - Sur observation des services chargés de la surveillance de la circulation, l’autorisation de
l’épreuve pourra être rapportée à tout moment si les conditions de sécurité ne se trouvent plus remplies ou
si les mesures prévues pour la protection du public ou des concurrents par le règlement particulier de
l’épreuve ne sont pas respectées.

ARTICLE 5 - Les marquages sur la chaussée devront être faits, peu de temps avant la course, sous forme
régulière et non fantaisiste avec un produit ne résistant pas à l'eau et avoir disparu au plus tard 24 heures
après le passage de la course. Ils devront être de couleur autre que blanche.

Les organisateurs devront installer la signalisation adéquate, à leurs frais et sous le contrôle des
unités techniques territoriales du Conseil Départemental concernées.

Les réparations des dégradations éventuelles du domaine public seront à la charge des
organisateurs, ainsi que le coût du service d'ordre exceptionnel mis en place à l'occasion de la
manifestation.
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ARTICLE 6 - Le jet de tracts, journaux, prospectus, objets ou produits quelconques sur la voie publique
est rigoureusement interdit.

ARTICLE 7 - La police d’assurance garantissant la manifestation et ses essais couvrent la responsabilité
civile de l’organisateur et des participants ainsi que celle de toute personne qui prête son concours à
l’organisation avec l’accord de l’organisateur. Celle-ci devra comporter une clause aux termes de laquelle
l’assureur renoncer, en cas de sinistre, à tout recours contre l’Etat et les autorités départementales ou
municipales, ainsi que contre toute personne relevant desdites autorités à un titre quelconque.

ARTICLE 8 - La manifestation ne pourra débuter qu’après la production par l’organisateur d’une
attestation écrite précisant que l’ensemble des prescriptions mentionnées dans la présente autorisation ont
été respectées.

ARTICLE 9  - La Directrice des Services du Cabinet,
- La Présidente du Conseil Départemental, - Pôle « l’Aménagement et 

Transports »,
- Le Maire de la commune de NOUZIERS,
- Le Colonel, commandant le Groupement de Gendarmerie de la Creuse,
- Le Directeur Départemental des Territoires,
- Le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des 

Populations – service Citoyenneté, Vie associative, Jeunesse et Sports,
- La Directrice de la Délégation Départementale de l’Agence Régionale de

Santé,
- Le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours,
- La Présidente du Comité des Fêtes de NOUZIERS,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté dont
ils seront rendus destinataires, et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la
Creuse. Une copie du présent arrêté sera également transmise aux membres de la Commission
Départementale de Sécurité Routière – section « épreuves et compétitions sportives ».

Fait à Guéret, le 5 juin 2019

Pour la Préfète et par délégation,
La Directrice des Services du Cabinet,

Signé : Pascale XIMÉNÈS
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Préfecture de la Creuse

23-2019-06-07-002

4ème montée historique du Pont de Chez Lord le 9 juin

2019 à Saint Pierre Cherignat
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Direction des Services du Cabinet
Service des Sécurités
Pôle ordre public, Police Administrative

Arrêté n°
portant autorisation d’une manifestation sur la voie publique

comportant l’engagement de véhicule a moteur
endurance et régularité

Présentation de véhicules de collection, de sport et de prestige
« 4ème montée historique du Pont de Chez Lord »

 commune de SAINT PIERRE CHERIGNAT

Dimanche 9 juin 2019
-----

La Préfète de la Creuse,
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

VU le code du sport ;

VU le code de la route ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de l’environnement ;

VU le décret n° 2010-365 du 9 avril 2010 relatif à l’évaluation des incidences Natura 2000 ;

VU le décret n° 2017-1279 du 9 août 2017 portant simplification de la police des manifestations
sportives :

VU l’arrêté ministériel du 27 décembre 2018 portant interdiction des concentrations ou
manifestations sportives sur les routes à grande circulation à certaines périodes de l’année 2019 ;

VU l’arrêté de M. le Maire de SAINT PIERRE CHERIGNAT du 18 avril 2019 interdisant la
circulation et le stationnement sur la VC n°1 ;

VU la demande en date du 9 mars 2019 présentée par Monsieur Jean-Luc SCHMITZ, Président de
l’association « 2MCJ Motorsport » aux fins d’obtenir l’autorisation d’organiser une présentation de
véhicules de collection, de sport et de prestige le 9 juin 2019 ;

VU le règlement particulier de la manifestation de l’épreuve ;

VU l’attestation d’assurance en date du 4 juin 2019 conforme aux dispositions de la réglementation
en vigueur souscrite par l’organisateur ;

VU l’avis de la Présidente du Conseil Départemental – Pôle « Aménagement et Transports » ;

VU l’avis du Colonel, commandant le Groupement de Gendarmerie de la Creuse ;

VU l’avis du Directeur Départemental des Territoires ;

VU l’avis du Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations ;
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VU l’avis du Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours ;

VU l’avis de Madame la Directrice de la Délégation Départementale de l’Agence Régionale de
Santé ;

VU l’avis du Maire de la commune de SAINT PIERRE CHERIGNAT ;

VU l’avis de la commission départementale de la sécurité routière « section épreuves et
compétitions sportives » en date du 14 mai 2019 ;

CONSIDERANT que les organisateurs se sont engagés à rembourser les frais occasionnés par les
mesures de sécurité publique ;

SUR PROPOSITION de Mme la Directrice des Services du Cabinet,

ARRÊTE :

ARTICLE 1er – La manifestation sportive dénommée « 4ème montée historique du Pont de chez
Lord » organisée par l’association « 2MCJ Motorsport » présidée par Monsieur Jean-Luc SCHMITZ, est
autorisée à se dérouler sur la commune de SAINT PIERRE CHERIGNAT le dimanche 9 juin 2019, de 8h00
à 19h00, conformément aux modalités exposées dans la demande susvisée selon le parcours figurant sur le
plan ci-annexé.

ARTICLE 2 - Ces autorisations sont accordées sous réserve de la stricte observation des
dispositions de la réglementation précitée et des mesures suivantes arrêtées par les services chargés de la
voirie et de la surveillance de la circulation.

MESURES DE CIRCULATION :

Le dimanche 9 juin 2019 de 7h00 à 19h00, la voie communale n°1 sera fermée à la circulation et
le stationnement sera interdit, de l’intersection de la VC n°1 à l’intersection de la voie communale n°2 avec
la voie communale n°3 et sur la voie communale n°3 jusqu’au lieu-dit Moulin Jeune.

Le stationnement est autorisé de l’intersection de la VC n°2 à l’intersection de la VC n°13.

La signalisation réglementaire sera mise en place par la commune.

La mise en place, la maintenance de la signalisation et du dispositif de sécurité seront assurés
par les organisateurs, conformément aux indications de l’Unité Territoriale Technique compétente.

Le code de la route devra être impérativement respecté lorsque les concurrents emprunteront les
voies ouvertes à la circulation publique comme cela est prévu expressément dans le règlement de l’épreuve.

MESURES DE SECURITE :

Les organisateurs assument l’entière responsabilité des participants et du public.

Des commissaires devront être présents aux dessertes des voies publiques ouvertes à la circulation.

Les organisateurs feront en sorte que les riverains soient avisés par tout moyen de cette
manifestation afin que ces derniers ne subissent aucune gêne.

   Les déchets éventuels devront faire l’objet d’une collecte après la manifestation.

L’organisateur veillera à ce que le public ne soit pas admis en des points dangereux du circuit (contrebas
du parcours, bordures des virages rapides ou glissants, proximité de la zone de réception après les
bosses ou les dos d’ânes, etc…), que le parcours soit balisé et que le stationnement des véhicules n’apporte
aucune gêne à l’accès des secours tant sur le parcours de la course, qu’aux riverains concernés par la tenue
de cette épreuve sportive.
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L’organisateur veillera à ce que les spectateurs restent dans la zone « public » prévue.
Pour les zones « public » en bord de piste, une zone de sécurité devra être prévue d’une largeur

minimum d’1 mètre, délimitée par de la rubalise. Elle sera renforcée par des ballots de paille ou autres
matériaux absorbant les chocs.

Les pistes contigües doivent être séparées et protégées par des barrières en bois ou plastique,
renforcée par des bottes de paille ou matériaux absorbant les chocs.

SECOURS ET PROTECTION INCENDIE :

Conformément à la réglementation en vigueur, le dispositif de secours prévu est le suivant :
- 1 médecin
- 1 véhicule de premiers secours
- 1 ambulance
- des extincteurs répartis le long du circuit,
- des secouristes,
- des CB et des téléphones portables

L’accessibilité des services de secours (ambulances, pompiers et médecins) au lieu de la
manifestation doit être assurée de façon permanente durant toute la durée de la manifestation.

En cas d’incident, il devra être fait appel au Centre Opérationnel Départemental d’Incendie
et de Secours (18 ou 112) et la course devra être immédiatement neutralisée jusqu’à l’arrivée des
secours.

SERVICE D’ORDRE :

Le Service de Sécurité et de Secours sera placé sous la responsabilité de Monsieur Jean-Luc
SCHMITZ, Président de l’association « 2MCJ Motorsport ».

Les postes de commissaires doivent être implantés en nombre suffisant, de façon à couvrir la
totalité du parcours, être situés à un emplacement sécurisé, être distinctement indiqués, couvrir une visibilité
sur la totalité du secteur qu’ils contrôlent, être choisis de manière à ce que les signaux donnés soit
parfaitement visibles des équipages, à ce que les commissaires puissent communiquer visuellement entre
eux d’un poste à l’autre, sans jamais être distants de plus de 300m.

ARTICLE 3 - Les frais du service d’ordre mis en place à l’occasion du déroulement de l’épreuve
et la réparation des dommages, dégradations de toute nature de la voie publique ou de ses dépendances
imputables aux concurrents , aux organisateurs ou à leurs préposés, la fourniture du dispositif de sécurité,
des secours et de la protection contre l’incendie, est à la charge de l’organisateur.

ARTICLE 4 - Sur observation des services chargés de la surveillance de la circulation,
l’autorisation de l’épreuve pourra être rapportée à tout moment si les conditions de sécurité ne se trouvent
plus remplies ou si les mesures prévues pour la protection du public ou des concurrents par le règlement
particulier de l’épreuve ne sont pas respectées.

ARTICLE 5 - Les marquages sur la chaussée devront être faits, peu de temps avant la course,
sous forme régulière et non fantaisiste avec un produit ne résistant pas à l'eau et avoir disparu au plus tard
24 heures après le passage de la course. Ils devront être de couleur autre que blanche.

Les organisateurs devront installer la signalisation adéquate, à leurs frais et sous le contrôle des
unités techniques territoriales du Conseil Départemental concernées.

Les réparations des dégradations éventuelles du domaine public seront à la charge des
organisateurs, ainsi que le coût du service d'ordre exceptionnel mis en place à l'occasion de la manifestation.

Préfecture de la Creuse - 23-2019-06-07-002 - 4ème montée historique du Pont de Chez Lord le 9 juin 2019 à Saint Pierre Cherignat 54



ARTICLE 6 - Le jet de tracts, journaux, prospectus, objets ou produits quelconques sur la voie
publique est rigoureusement interdit.

Le nettoyage des chaussées traversées ou empruntées (boue, branchages…) et la remise en état
éventuelle des accotements, fossés et talus devront être réalisés à l’issue de l’épreuve, notamment
l’enlèvement des bottes de paille et la remise en place de la signalisation.

ARTICLE 7 – La police d’assurance garantissant la manifestation et ses essais couvrent la
responsabilité civile de l’organisateur et des participants ainsi que celle de toute personne qui prête son
concours à l’organisation avec l’accord de l’organisateur.

Celle-ci devra comporter une clause aux termes de laquelle l’assureur renoncer, en cas de sinistre,
à tout recours contre l’Etat et les autorités départementales ou municipales, ainsi que contre toute personne
relevant desdites autorités à un titre quelconque.

ARTICLE 8 – La manifestation ne pourra débuter qu’après la production par l’organisateur d’une
attestation écrite précisant que l’ensemble des prescriptions mentionnées dans la présente autorisation ont
été respectées.

ARTICLE 9 -  La Directrice des Services du Cabinet de la  Préfète de la Creuse,
- La Présidente du Conseil départemental, - Pôle « Aménagement et Transports »,
- Le Colonel, commandant le Groupement de Gendarmerie de la Creuse,
- Le Directeur Départemental des Territoires,
- Le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des 
  Populations,
- La Directrice de la Délégation Départementale de l’Agence Régionale de Santé ;
- Le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours,
- Le Maire de la commune de SAINT PIERRE CHERIGNAT,
- Le Président de l’association « 2MCJ Motorsport » ,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté dont ils

seront rendus destinataires, et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la
Creuse. Une copie du présent arrêté sera également transmise aux membres de la Commission
Départementale de Sécurité Routière – section « épreuves et compétitions sportives ».

Fait à Guéret, le 7 juin 2019

Pour la Préfète et par délégation,
La Directrice des Services du Cabinet,

Signé : Pascale XIMÉNÈS
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Préfecture de la Creuse

23-2019-06-11-010

Application du régime forestier de terrains appartenant à la

commune de Gentioux Pigerolles et aux habitants de La

Villatte territoire communal de Gentioux Pigerolles
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SOUS-PREFECTURE

D’AUBUSSON

Arrêté n°
prononçant l’application du régime forestier

de terrains appartenant à la commune de Gentioux-Pigerolles
et aux habitants de La Villatte

Territoire communal de Gentioux-Pigerolles

La Préfète de la Creuse,
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

- Vu les articles L 211-1, L 214-3, R 214-2, R 214-6, R 214-7 et R 214-8 du Code Forestier ;

- Vu la délibération du conseil municipal de Gentioux Pigerolles, en date du 26 janvier 2019 ;

- Vu le rapport de présentation de l’Office National des Forêts en date du 14 mai 2019 ;

- Vu le procès-verbal de reconnaissance contradictoire ;

- Vu le relevé de propriété ;

- Vu les plans des lieux ;

- Vu l'arrêté préfectoral en date du 10 septembre 2018 donnant délégation de signature à M. le Sous-

Préfet d'Aubusson ;

ARRÊTE :

Article 1er :

Le régime forestier est appliqué sur les parcelles désignées ci-après, appartenant à la

commune de Gentioux Pigerolles, sises sur le territoire communal de Gentioux Pigerolles, pour une

surface de 5ha 23a 85ca :

Territoire communal de Gentioux-Pigerolles

Propriétaire Section n° Lieu-dit
Surface

cadastrale totale
Surface à
appliquer

COMMUNE DE
GENTIOUX-

PIGEROLLES

BO

ZA

ZA

160

1

6

Puy l’Archimay

Le Caillou Blanc

Les Champs

0ha 84a 65ca

2ha 39a 20ca

2ha 00a 00ca

0ha 84a 65ca

2ha 39a 20ca

2ha 00a 00ca

Total 05ha 23a 85ca
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Article 2 :

Le régime forestier est appliqué sur les parcelles désignées ci-après, appartenant aux

habitants de La Villatte sises sur le territoire communal de Gentioux Pigerolles, pour une surface de

4ha 71a 50ca :

Territoire communal de Gentioux-Pigerolles

Propriétaire Section n° Lieu-dit
Surface

cadastrale totale
Surface à
appliquer

HABITANTS DE LA-
VILLATTE

AD

AD

CL

44

47

47

Les Charreaux

Les Charreaux

La Villatte

0ha 45a 30ca

1ha 66a 85ca

2ha 59a 35ca

0ha 45a 30ca

1ha 66a 85ca

2ha 59a 35ca 

Total 04ha 71a 50ca

Article 3 :

Monsieur le Sous-Préfet de l'arrondissement d'Aubusson, Monsieur le Directeur de

l’Agence Territoriale de l'Office National des Forêts à Limoges, Madame le Maire de la commune

de Gentioux Pigerolles sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté

qui sera affiché en Mairie de Gentioux Pigerolles et publié au recueil des actes administratifs de la

Préfecture de la Creuse.

Aubusson, le 11 juin 2019  

Pour la Préfète et par délégation,

Le Sous-Préfet,

Maxence DEN HEIJER
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Arrêté accordant la Médaille d'Honneur du Travail à

l'occasion de la promotion du 14 juillet 2019
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Préfecture

Direction de la citoyenneté et de la Légalité

Bureau des Élections et de la Réglementation

Arrêté n° 
fixant la commune la plus peuplée de chaque canton conformément à la loi organique du 6

décembre 2013 portant application de l’article 11 de la Constitution 

LA PRÉFÈTE de la CREUSE,
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite,

Vu la Constitution et notamment son article 11 ;

Vu  la loi  organique n° 2013-1114 du 6 décembre 2013 portant application de l’article 11 de la
Constitution et notamment son article 6 ;

Vu le  décret  n°  2014-1488  du  11  décembre  2014  modifié  relatif  au  traitement  automatisé  de
données à caractère personnel dénommé « Soutien d’une proposition de loi au titre du troisième
alinéa de l’article 11 de la Constitution » ;

Vu l’Arrêté n° 2015097-0006 du 7 avril 2015 fixant la commune la plus peuplée de chaque canton
du  Département  de  la  Creuse,  conformément  à  la  loi  organique  du  6  décembre  2013  portant
application de l’article 11 de la Constitution

SUR PROPOSITION de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse,

ARRETE

Article 1  er   : Pour le recueil des soutiens des électeurs la proposition de loi n°1867 visant à affirmer
le  caractère de service public  national  de l'exploitation  des  aérodromes  de Paris  présentées,  en
application de l’article 11 de la Constitution, une borne d’accès à Internet est mise à disposition des
électeurs dans les mairies mentionnées en annexe du présent arrêté. Ces mêmes autorités recueillent
les soutiens déposés par les électeurs sur un formulaire papier.

Article 2 : L’arrêté n° 2015097-0006 du 7 avril 2015 fixant la commune la plus peuplée de chaque
canton dans le département de la Creuse, conformément à la loi organique du 6 décembre 2013
portant application de l’article 11 de la Constitution est abrogé.

Article 3 : Le présent arrêté entre en vigueur le lendemain de sa publication.

Préfecture de la Creuse - Place Louis Lacrocq – B.P. 79 - 23011 Guéret Cedex 
Tel :  0810 01 23 23 – Fax  : 05.55.52.48.61 - www.creuse.gouv.fr
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Article 4. – M. le Secrétaire Général de la Préfecture, Mme la Sous-Préfète d’AUBUSSON, sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture.

Fait à GUÉRET, le 5 juin 2019

Pour la Préfète, et par délégation,
Le Secrétaire Général,

Signé : Olivier MAUREL
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Préfecture de la Creuse
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arrêté fixant la liste des candidats à l'élection municipale

partielle de Faux-Mazuras

élection municipale partielle Faux Mazuras

liste de candidats
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Préfecture

Direction de la Citoyenneté

et de la Légalité

Bureau des Élections et de la
Réglementation

Arrêté n° 23-2019-                       en date du 
fixant la liste des candidats à l’élection municipale partielle complémentaire

de la commune de FAUX-MAZURAS des 23 et 30 juin 2019

La Préfète de la Creuse,
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite,

VU le code électoral, et notamment son article L. 258 ;

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-8 et L. 2122-14 ;

VU la démission de Monsieur Jacques MAZIERE de son mandat de maire de Faux-Mazuras le 28 mars 2019 acceptée
le 1er avril 2019 ;

VU la démission de Monsieur Lucien MATHIAS de son mandat de conseiller municipal de Faux-Mazuras le 3 avril
2019 ;

VU la démission de Monsieur Jean-François GOUNY, de son mandat d’adjoint au maire et conseiller municipal de
Faux-Mazuras le 17 avril 2019 acceptée le 19 avril 2019 ;

VU la démission de Monsieur Jacques MAZIERE de son mandat de conseiller municipal de FAUX MAZURAS reçue
en préfecture le 18 avril 2019 ;

VU la démission de Monsieur Anthony DENIS, conseiller municipal de la commune de FAUX MAZURAS reçu à la
préfecture de la Creuse le 24 avril 2019 ; 

VU l’instruction ministérielle n° 864 du 8 novembre 2018 relative aux dispositions s’appliquant dans l’année qui
précède le renouvellement général des conseils municipaux ;

CONSIDERANT QUE, pour ces circonstances, le conseil municipal de FAUX-MAZURAS doit être complété ;

VU l’arrêté préfectoral n° 23-2019-04-19-004 du 19 avril 2019 modifié le 26 avril 2019 portant convocation des
électrices et des électeurs de la commune de FAUX MAZURAS ;

CONSIDERANT les candidatures déposées pour le 1er et 2ème tour, à la préfecture de la Creuse, les mardi 4 juin
et mercredi 5 juin 2019 de 9H à 17H ;

SUR PROPOSITON DE M. le Secrétaire Général de la préfecture de la Creuse,

ARRÊTE :
Article 1  er   - La liste des candidats admis à se présenter au premier tour de scrutin du dimanche 23 juin 2019 et
éventuellement au second tour le dimanche 30 juin 2019 pour l’élection municipale partielle complémentaire dans
la commune de FAUX-MAZURAS est annexée au présent arrêté.

Article 2     -  M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse et Monsieur le maire par intérim de la commune
de FAUX MAZURAS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
affiché aux emplacements habituellement réservés à cet effet.

Fait à Guéret, le 7 juin 2019
La Préfète,

                         
                                                                           

   signé : Magali DEBATTE
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LISTE DES CANDIDATS À L’ÉLECTION MUNICIPALE PARTIELLE

COMPLÉMENTAIRE DE FAUX-MAZURAS

DES DIMANCHES 23 ET 30 JUIN 2019

- M. Eric BOUQUET

- Mme Jacqueline EYMOND-LARITAZ

- Mme Sandrine CHEVE

- M. Yannick SULPICE

- M. Jean-Louis PLANADE

- Mme Ophélie BERTIN

Vu pour être annexé à mon arrêté en date de ce jour, le 7 juin 2019

    La Préfète,

    signé : Magali DEBATTE
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Préfecture de la Creuse

23-2019-06-11-004

Arrêté fixant les prescriptions suite a la fourniture de la

première étude de danger du barrage de Chammet et les

nouvelles dispositions relatives a la sécurité et a la sûreté

des ouvrages hydrauliques concédés en application du

décret n° 2016-530 du 27 avril 2016
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Préfecture de la Creuse

23-2019-06-11-006

Arrêté fixant les prescriptions suite à la fourniture de la

première étude de danger du barrage de Faux-la-Montagne

et les nouvelles dispositions relatives à la sécurité et à la

sûreté des ouvrages hydrauliques concédés en application

du décret N° 2016-530 du 27 avril 2016
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Préfecture de la Creuse

23-2019-06-13-001

Arrêté modificatif à l’arrêté n° 2015217-05 du 05 août

2015 modifié relatif à la commission départementale de la

préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers de

la Creuse
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ARRETE modificatif n°
à l’arrêté n° 2015217-05 du 05 août 2015 modifié

relatif à la commission départementale de la 
préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers de la Creuse

La Préfète de la Creuse
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 112-1-1, L. 112-1-11, R. 514-37 et R. 514-40 ;

VU le code de l’urbanisme ;

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 3611-1 et suivants du titre Ier du livre
II de la cinquième partie ;

VU la loi n° 99-574 du 9 juillet 1999 d’orientation agricole ;

VU la loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt ;

VU le  décret  n°  2006-672  du  8  juin  2006  modifié  relatif  à  la  création,  à  la  composition  de  commissions
administratives à caractère consultatif ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2015217-05 du 5 août 2015 modifié par l’arrêté n° 2015222-02 du 10 août 2015 relatif à
la commission départementale de la préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°  23-2019-03-18-002 du 18 mars  2019 portant  habilitation  d'organisations  syndicales
d'exploitants agricoles ;

VU le courrier en date du 13 mai 2019 de M. le Président de l’Association des Maires et Adjoints de la Creuse ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse,

A R R Ê T E   :

ARTICLE 1er  : L’article 1er de l’arrêté préfectoral n° 2015217-05 du 5 août 2015 modifié susvisé est désormais
rédigé comme suit :

La commission départementale de la préservation des espaces naturels,  agricoles et forestiers (CDPENAF) est
placée sous la présidence de la Préfète de la Creuse ou de son représentant.

Elle comprend avec voix délibérative     :  

– Mme la Préfète de la Creuse ou son représentant, Présidente ;

– Mme la Présidente du Conseil départemental de la Creuse ou son représentant ;

– Mme le Maire d'Aulon ou son représentant ;

– M. le Maire de Sardent ou son représentant ;

– M. le Président de la Communauté d'Agglomération du Grand Guéret ou son représentant ;

– Mme la Présidente de l'association départementale des communes forestières ou son représentant ;

– M. le Directeur Départemental des Territoires de la Creuse ou son représentant ;

– M. le Président de la Chambre d'Agriculture de la Creuse ou son représentant ; 
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– M. le Président de la Fédération Départementale des Syndicats d' Exploitants Agricoles (FDSEA) de la
Creuse ou son représentant ; 

– M. le Président des Jeunes Agriculteurs de la Creuse ou son représentant ;

– M. le Porte-parole de la Confédération Paysanne Creusoise ou son représentant ;

– M. le Président de la Fédération Départementale Syndicale Agricole des exploitants familiaux (MODEF)
ou son représentant ;

– M. le Président  du Service  de Remplacement de la Creuse,  association locale  affiliée à un organisme
national à vocation agricole et rurale agréé par arrêté du Ministre chargé de l’agriculture, ou son représentant  ;

– M. André VERNAUDON, proposé par une organisation représentative des propriétaires agricoles de la
Creuse ;

– M. le Président du syndicat départemental des propriétaires forestiers ou son représentant ;

– M. le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs de la Creuse ;

– M. le Président de la chambre départementale des notaires ou son représentant ;

– Mme la Présidente de « Guéret Environnement », association agréée au titre de l'article L. 141-1 du Code
de l'Environnement ou son représentant ; 

– M. le Président de «l'Escuro, CPIE des Pays Creusois », association agréée au titre de l'article L. 141-1 du
Code de l'Environnement ou son représentant ;

–  M. le Directeur de l’Institut National de l’Origine et de la Qualité (INAO) ou son représentant.

Sans voix délibérative (voix consultative)

¬ Un représentant de la SAFER Nouvelle Aquitaine ;

¬ Le directeur de l’agence territoriale du Limousin (office national des forêts), lorsque la commission traite des 
questions relatives aux espaces forestiers.

ARTICLE 2 :  L’article  6 de l’arrêté  préfectoral  n° 2015217-05 du 5 août 2015 modifié est désormais  rédigé
comme suit :

La CDPENAF peut, sur décision de sa présidente, entendre toute personne extérieure dont l'audition est de nature
à éclaircir ses délibérations. Les personnes ainsi entendues ne participent pas aux votes.

ARTICLE 3 : La durée des mandats mentionnés à l’article 1 courent pour la durée restante soit jusqu’au 05 août
2021.

ARTICLE 4 : Les autres articles de l’arrêté préfectoral n° 2015217-05 du 5 août 2015 modifié susvisé relatif à la
commission départementale de préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers restent inchangés.

ARTICLE  5 :  Monsieur  le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  de  la  Creuse  et  Monsieur  le  Directeur
Départemental des Territoires de la Creuse sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté dont une copie sera transmise à chacun des membres de la commission et qui sera également publié au
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Creuse.

Fait à Guéret, le 13juin 2019
 La Préfète,
Pour la Préfète et par délégation, 
Le Secrétaire Général,
Signé : Olivier MAUREL
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Préfecture de la Creuse

23-2019-06-07-006

Arrêté portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Ecole de ST-SULPICE-LE-GUERETOIS
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Direction des services du Cabinet
Service des Sécurités

          ______

ARRÊTÉ  n° 23-2019 -            
portant autorisation d’un système de vidéoprotection 

« ÉCOLE » - 1, Allée Louise Michel – 23000 ST-SULPICE-LE-GUÉRÉTOIS

La Préfète de la Creuse
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13 
et R251-1 à R253-4 modifiés ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007, portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu la demande d’autorisation d'un système de vidéoprotection présentée par M. Claude GUERRIER,
Maire de SAINT-SULPICE-LE-GUÉRÉTOIS ;
 
Vu le contrôle effectué par le référent sûreté ;

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection lors de sa séance du 17 mai 2019 ;

Considérant que tous les documents utiles à l’instruction du dossier ont été transmis;

Sur proposition de Madame la Directrice des Services du Cabinet de la Préfète de la Creuse

ARRÊTE :

Article 1  er  – M. le Maire de Saint-Sulpice-le-Guérétois, est autorisé pour une durée de cinq ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre dans le périmètre de l’École -
1, Allée Louise Michel – 23000 ST-SULPICE-LE-GUÉRÉTOIS, un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : - Prévention des atteintes aux biens –
Protection des bâtiments publics.
- Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 - Le public devra être informé par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux
images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et des articles susvisés et les références du service et de la
fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Le système de vidéoprotection autorisé est composé de trois caméras visionnant la voie publique.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de :
M. le Maire de Saint-Sulpice-le-Guérétois

1, rue de la Liberté – 23000 SAINT-SULPICE-LE- GUÉRÉTOIS
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Article 3 - Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 28 jours.

Article 4 - Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 - Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du Code de la
Sécurité Intérieure susvisé.

Article 8 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration
auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement
dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions du Code de la Sécurité Intérieure, et en cas de modification des conditions au vu desquelles
elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10 - La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux
mois à compter de la date de sa notification ou de sa publication au document précité.

Article 11 - Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme du délai des cinq ans: une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois
avant l’échéance de ce délai.

Article 12  -  Madame la Directrice des Services du Cabinet de la Préfète de la Creuse est chargée de
l’exécution du présent arrêté, dont un exemplaire est adressé à M. le Maire de SAINT-SULPICE-LE-
GUÉRÉTOIS.

Fait à Guéret, le 7 juin 2019.

    La Préfète,

 Signé : Magali DEBATTE
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Direction des services du Cabinet
Service des Sécurités

          ______

ARRÊTÉ  n° 23-2019 -            
portant autorisation d’un système de vidéoprotection 

« GARAGE AUCOUTURIER » - ZA Bellevue  23230 GOUZON

La Préfète de la Creuse
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13 
et R251-1 à R253-4 modifiés ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007, portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu la demande d’autorisation d'un système de vidéoprotection présentée par M. Manuel AUCOUTURIER,
propriétaire de l’enseigne « GARAGE AUCOUTURIER » - ZA Bellevue  23230 GOUZON ;
 
Vu le contrôle effectué par le référent sûreté ;

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection lors de sa séance du 17 mai 2019 ;

Considérant que tous les documents utiles à l’instruction du dossier ont été transmis;

Sur proposition de Madame la Directrice des Services du Cabinet de la Préfète de la Creuse

ARRÊTE :

Article 1  er  – M. Manuel AUCOUTURIER, propriétaire de l’enseigne « GARAGE AUCOUTURIER » - ZA
Bellevue 23230 GOUZON, est autorisé pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions
fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l’adresse ci-dessus indiquée, un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : - Sécurité des personnes – Prévention des
atteintes aux biens.
- Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 - Le public devra être informé par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux
images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et des articles susvisés et les références du service et de la
fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Le système de vidéoprotection autorisé est composé de trois caméras intérieures et de trois caméras
extérieures. Il ne devra pas visionner la voie publique.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de :
Manuel AUCOUTURIER - « GARAGE AUCOUTURIER » - ZA Bellevue  23230 GOUZON
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Article 3 - Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 29 jours.

Article 4 - Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 - Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du Code de la
Sécurité Intérieure susvisé.

Article 8 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration
auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement
dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions du Code de la Sécurité Intérieure, et en cas de modification des conditions au vu desquelles
elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10 - La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux
mois à compter de la date de sa notification ou de sa publication au document précité.

Article 11 - Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme du délai des cinq ans: une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois
avant l’échéance de ce délai.

Article 12  -  Madame la Directrice des Services du Cabinet de la Préfète de la Creuse est chargée de
l’exécution du présent arrêté, dont un exemplaire est adressé à M. AUCOUTURIER, ainsi qu’à M. le
Maire de GOUZON.

Fait à Guéret, le 7 juin 2019.

    La Préfète,

 Signé : Magali DEBATTE
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Direction des services du Cabinet
Service des Sécurités

          ______

ARRÊTÉ  n° 23-2019 -            
portant autorisation d’un système de vidéoprotection 

« LYCÉE PIERRE BOURDAN » - Place Molière  23000 GUERET

La Préfète de la Creuse
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13 
et R251-1 à R253-4 modifiés ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007, portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu la demande d’autorisation d'un système de vidéoprotection présentée par M. Eric GOUGEAUD,
Proviseur de l’établissement scolaire « LYCÉE PIERRE BOURDAN » - Place Molière  23000 GUERET ;
 
Vu le contrôle effectué par le référent sûreté ;

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection lors de sa séance du 17 mai 2019 ;

Considérant que tous les documents utiles à l’instruction du dossier ont été transmis;

Sur proposition de Madame la Directrice des Services du Cabinet de la Préfète de la Creuse

ARRÊTE :

Article 1  er  – M. le Proviseur de l’établissement scolaire « LYCÉE PIERRE BOURDAN » - Place Molière
23000 GUERET, est autorisé pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au
présent arrêté, à mettre en œuvre à l’adresse ci-dessus indiquée, un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : - Sécurité des personnes – Prévention des
atteintes aux biens – Protection des bâtiments publics.
- Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 - Le public devra être informé par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux
images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et des articles susvisés et les références du service et de la
fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Le système de vidéoprotection autorisé est composé de quatre caméras visionnant la voie publique, dans le
cadre d’un périmètre vidéoprotégé, délimité par les voies suivantes : Place Molière – Rue Alfred de Musset
– Rue Boileau – Rue Pierre Corneille.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de :
M. le Proviseur  « LYCÉE PIERRE BOURDAN » - Place Molière  23000 GUERET
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Article 3 - Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 7 jours.

Article 4 - Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 - Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du Code de la
Sécurité Intérieure susvisé.

Article 8 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration
auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement
dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions du Code de la Sécurité Intérieure, et en cas de modification des conditions au vu desquelles
elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10 - La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux
mois à compter de la date de sa notification ou de sa publication au document précité.

Article 11 - Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme du délai des cinq ans: une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois
avant l’échéance de ce délai.

Article 12  -  Madame la Directrice des Services du Cabinet de la Préfète de la Creuse est chargée de
l’exécution du présent arrêté, dont un exemplaire est adressé à M. le Proviseur de l’Etablissement, ainsi
qu’à M. le Maire de GUÉRET.

Fait à Guéret, le 7 juin 2019.

    La Préfète,

 Signé : Magali DEBATTE
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Direction des services du Cabinet
Service des Sécurités

          ______

ARRÊTÉ  n° 23-2019 -            
portant autorisation d’un système de vidéoprotection 

« PHARMACIE AUNAC » - 63, Grande Rue  23260 CROCQ

La Préfète de la Creuse
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13 
et R251-1 à R253-4 modifiés ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007, portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu la demande d’autorisation d'un système de vidéoprotection présentée par M. Jean-Marc AUNAC,
propriétaire de l’enseigne « PHARMACIE AUNAC » - 63, Grande Rue  23260 CROCQ ;
 
Vu le contrôle effectué par le référent sûreté ;

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection lors de sa séance du 17 mai 2019 ;

Considérant que tous les documents utiles à l’instruction du dossier ont été transmis;

Sur proposition de Madame la Directrice des Services du Cabinet de la Préfète de la Creuse

ARRÊTE :

Article 1  er  – M. Jean-Marc AUNAC, propriétaire de l’enseigne « PHARMACIE AUNAC » - 63, Grande
Rue 23260 CROCQ, est autorisé pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au
présent arrêté, à mettre en œuvre à l’adresse ci-dessus indiquée, un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : - Sécurité des personnes – Lutte contre la
démarque inconnue.
- Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 - Le public devra être informé par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux
images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et des articles susvisés et les références du service et de la
fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Le système de vidéoprotection autorisé est composé d’une caméra intérieure. Il ne devra pas visionner la
voie publique.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de :
M. Jean-Marc AUNAC - 63, Grande Rue  23260 CROCQ
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Article 3 - Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 - Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 - Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du Code de la
Sécurité Intérieure susvisé.

Article 8 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration
auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement
dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions du Code de la Sécurité Intérieure, et en cas de modification des conditions au vu desquelles
elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10 - La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux
mois à compter de la date de sa notification ou de sa publication au document précité.

Article 11 - Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme du délai des cinq ans: une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois
avant l’échéance de ce délai.

Article 12  -  Madame la Directrice des Services du Cabinet de la Préfète de la Creuse est chargée de
l’exécution du présent arrêté, dont un exemplaire est adressé à M. AUNAC, ainsi qu’à M. le Maire de
CROCQ.

Fait à Guéret, le 7 juin 2019.

    La Préfète,

 Signé : Magali DEBATTE
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Direction des services du Cabinet
Service des Sécurités

          ______

ARRÊTÉ  n° 23-2019 -            
portant autorisation d’un système de vidéoprotection 

« QUINCAILLERIE LEGRAND » - 50, Grande Rue  23140 JARNAGES

La Préfète de la Creuse
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13 
et R251-1 à R253-4 modifiés ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007, portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu la demande d’autorisation d'un système de vidéoprotection présentée par M. Pascal LEGRAND,
propriétaire de l’enseigne « QUINCAILLERIE LEGRAND » - 50, Grande Rue  23140 JARNAGES ;
 
Vu le contrôle effectué par le référent sûreté ;

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection lors de sa séance du 17 mai 2019 ;

Considérant que tous les documents utiles à l’instruction du dossier ont été transmis;

Sur proposition de Madame la Directrice des Services du Cabinet de la Préfète de la Creuse

ARRÊTE :

Article 1  er  – M. Pascal LEGRAND, propriétaire de l’enseigne « QUINCAILLERIE LEGRAND » - 50,
Grande Rue 23140 JARNAGES, est autorisé pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions
fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l’adresse ci-dessus indiquée, un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : - Sécurité des personnes – Prévention des
atteintes aux biens.
- Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 - Le public devra être informé par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux
images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et des articles susvisés et les références du service et de la
fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Le système de vidéoprotection autorisé est composé de six caméras intérieures. Il ne devra pas visionner la
voie publique.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de :
M. Pascal LEGRAND - 50, Grande Rue  23140 JARNAGES
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Article 3 - Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 29 jours.

Article 4 - Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 - Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du Code de la
Sécurité Intérieure susvisé.

Article 8 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration
auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement
dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions du Code de la Sécurité Intérieure, et en cas de modification des conditions au vu desquelles
elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10 - La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux
mois à compter de la date de sa notification ou de sa publication au document précité.

Article 11 - Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme du délai des cinq ans: une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois
avant l’échéance de ce délai.

Article 12  -  Madame la Directrice des Services du Cabinet de la Préfète de la Creuse est chargée de
l’exécution du présent arrêté, dont un exemplaire est adressé à M. LEGRAND, ainsi qu’à M. le Maire de
JARNAGES.

Fait à Guéret, le 7 juin 2019.

    La Préfète,

 Signé : Magali DEBATTE
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Arrêté n°                                   du     juin 2019
portant correction de l’arrêté préfectoral n° 23-2019-05-29-002 du 29 mai 2019

relatif à l’ouverture et à la clôture de la chasse pour la campagne 2019-2020
dans le département de la Creuse

La Préfète de la Creuse,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code de l’environnement - parties législative et  réglementaire et notamment l’article
R. 422-64 relatif aux règlements intérieurs et de chasse des associations communales de chasse agréées ;

VU le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ; 

VU l’arrêté ministériel du 26 juin 1987 modifié fixant les espèces dont la chasse est autorisée ;

VU l’arrêté préfectoral du 15 avril 2015 approuvant un plan de gestion cynégétique portant sur
l’espèce « lapin de garenne » sur le territoire de l'ACCA du CHAUCHET ;

VU l’arrêté préfectoral du 15 avril 2015 approuvant un plan de gestion cynégétique portant sur
l’espèce  « lapin  de  garenne »  sur  la  propriété  en  opposition  cynégétique  de  la  SCI  de  la  MEOUZE,
commune de TARDES ;

VU l’arrêté préfectoral en date du 27 mai 2015 instituant un plan de gestion cynégétique pour
l’espèce cerf élaphe sur le secteur sud-est du département de la Creuse ;

VU l’arrêté préfectoral du 7 septembre 2017 approuvant un plan de gestion cynégétique pour la
population  de  lièvres  sur  le  territoire  des  ACCA de  CHAMBORAND,  LA SOUTERRAINE,  SAINT-
ETIENNE  DE  FURSAC,  SAINT-MAURICE  LA SOUTERRAINE,  SAINT-PIERRE  DE  FURSAC  et
SAINT-PRIEST LA FEUILLE ;

VU l’arrêté préfectoral du 7 septembre 2017 approuvant un plan de gestion cynégétique portant
sur l’espèce faisan sur le territoire de l’ACCA de SAINT-SULPICE LE GUÉRÉTOIS ;

VU l’arrêté préfectoral  n°23-2018-05-25-005 du 25 mai 2018 instaurant  un plan de gestion
cynégétique sanglier sur l’ensemble du département de la Creuse ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  23-2019-05-27-005  du  27  mai  2019  portant  sur  les  conditions
d’exécution  du  plan  de  chasse  "cervidés"  et  du  plan  de  gestion  "sanglier"  et  relatif  aux  modalités  et
conditions  de  destruction  des  espèces  indigènes  ou  non  indigènes  d’animaux  classés  susceptibles
d’occasionner des dégâts dans l’ensemble des réserves des ACCA et AICA du département de la Creuse ;

VU l’arrêté préfectoral n° 23-2019-05-27-006 du 27 mai 2019 relatif à l’ouverture anticipée de
la chasse dans le département de la Creuse pour la campagne cynégétique 2019-2020 ;

VU l’arrêté préfectoral  n° 23-2019-05-27-007  du 27 mai 2019 fixant le nombre minimum et
maximum d’animaux soumis à plan de chasse à prélever pour la campagne cynégétique 2019-2020 ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  23-2019-05-29-002 du  29  mai  2019 relatif  à  l’ouverture  et  à  la
clôture de la chasse pour la campagne 2019-2020 dans le département de la Creuse ;

VU la mise en ligne du projet d'arrêté le 30 avril 2019 en vue de la participation du public en
application de l'article L. 120-1 du code de l'environnement, et le rapport de synthèse établi  par le Directeur
Départemental des territoires de la Creuse à l’issue de cette consultation du public ;
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CONSIDÉRANT qu’une erreur s’est glissée dans la rédaction du premier alinéa de l’article 6
de l’arrêté préfectoral  n° 23-2019-05-29-002 du 29 mai 2019 susvisé en ce sens qu’il y est fait référence à
l’arrêté préfectoral n° 23-2018-05-25-003 du 25 mai 2018 en lieu et place de l’arrêté préfectoral n° 23-2019-
05-27-005 du 27 mai 2019 susvisé ;

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu, dès lors, de procéder à la correction correspondante ;

SUR PROPOSITION de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse et de M. le
Directeur Départemental des territoires de la Creuse ;

ARRÊTE 

ARTICLE 1  er      - Le premier alinéa de l’article 6 de l’arrêté préfectoral n° 23-2019-05-29-002 du
29 mai 2019 susvisé est désormais rédigé comme suit : « Conformément à l’article R. 422-86 du code de
l’environnement, la chasse dans les réserves est interdite (extrait de l’arrêté préfectoral n° 23-2019-05-27-
005 du 27 mai 2019) ».

ARTICLE 2   - Les autres dispositions de l’arrêté préfectoral n° 23-2019-05-29-002 du 29 mai
2019 susvisé demeure sans changement.

ARTICLE  3 -  M.  le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  de  la  Creuse,  M.  le  Sous-Préfet
d’Aubusson, M. le Directeur Départemental des Territoires de la Creuse, M. le Colonel, commandant du
groupement de gendarmerie départementale de la Creuse et M. le Chef du service départemental de l’Office
National de la Chasse et de la Faune Sauvage sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Creuse et affiché
dans toutes les communes par les soins de Mmes et MM. les Maires.

Fait à Guéret, le 5 juin 2019

Pour la Préfète,
et par délégation,

Le Secrétaire Général,

Signé : Olivier MAUREL

Tout recours à l’encontre du présent arrêté pourra être porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans un délai de deux mois
suivant sa publication. Dans ce même délai, un recours gracieux peut être présenté à la Préfète de la Creuse. Dans ce cas, le recours
contentieux pourra être introduit dans les deux mois suivant la réponse (étant précisé que le silence gardé pendant les deux mois
suivant le recours gracieux emporte rejet de cette demande).
Le recours contentieux peut être formulé en utilisant le télérecours citoyen à l’adresse www.telerecours.fr
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Direction des services du Cabinet
Service des Sécurités

          ______

ARRÊTÉ  n° 23-2019-            
portant modification d’autorisation d’un système de vidéoprotection

concernant l’agence bancaire «CAISSE D’EPARGNE AUVERGNE LIMOUSIN»
3, Place de l’Eglise – 23230 GOUZON

La Préfète de La Creuse
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1,
L.613-13 et R251-1 à R253-4 modifiés ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007, portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu la demande de modification d'autorisation d'un système de vidéoprotection présentée par M. le
responsable protection de la Caisse d’Epargne Auvergne Limousin – 63, rue Montlosier - 63961
CLERMONT-FERRAND CEDEX 9 ;

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection lors de sa séance du 17 mai
2019 ;

Considérant que le demandeur a fourni tous les documents utiles à l’instruction de son dossier ;

Considérant que cette demande modification vaut renouvellement de l’autorisation ;

Sur proposition de Madame la Directrice des Services du Cabinet de la Préfète de la Creuse

ARRÊTE :

Article 1  er  – M. le responsable protection de la Caisse d’Epargne Auvergne Limousin – 63, rue
Montlosier - 63961 CLERMONT-FERRAND CEDEX 9, est autorisé pour une durée de cinq ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre dans les locaux de
l’agence bancaire «CAISSE D’EPARGNE AUVERGNE LIMOUSIN» 3, Place de l’Eglise – 23230
GOUZON, un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- Sécurité des personnes - Protection incendie/accidents - Prévention des atteintes aux biens -
Prévention des actes terroristes.
- Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 - Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique
appropriée:
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit
d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux
enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et des articles susvisés et les références du service
et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera
joignable.

Le système de vidéoprotection autorisé est composé de deux caméras intérieures et d’une caméra
extérieure. Le présent système ne pourra visionner la voie publique.
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Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de :
Responsable protection de la Caisse d’Epargne Auvergne Limousin
63, rue Montlosier - 63961 CLERMONT-FERRAND CEDEX 9

Article 3 - Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 - Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au
Parquet.

Article 5 - Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du Code de
la Sécurité Intérieure susvisé.

Article 8 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions du Code de la Sécurité Intérieure, et en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code
pénal...).

Article 10 - La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de
deux mois à compter de la date de sa notification ou de sa publication au document précité.

Article 11 - Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative
préalable au terme du délai des cinq ans: une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture
quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12  -  Madame la Directrice des Services du Cabinet de la Préfète de la Creuse est chargée
de l’exécution du présent arrêté, dont un exemplaire est adressé à M. le responsable protection de la
Caisse d’Epargne Auvergne Limousin, ainsi qu’à M. le Maire de GOUZON.

Fait à Guéret, le 7 juin 2019.

    La Préfète,

 Signé : Magali DEBATTE
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Direction des services du Cabinet
Service des Sécurités

          ______

ARRÊTÉ  n° 23-2019 -            
portant modification d’autorisation d’un système de vidéoprotection 

« ETS PRADEUX MONTEIL » - 11, rue du Maréchal Leclerc 23700 AUZANCES

La Préfète de la Creuse
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13 
et R251-1 à R253-4 modifiés ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007, portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu la demande de modification d'un système de vidéoprotection présentée par M. Philippe BOYER, gérant
de l’enseigne « ETS PRADEUX MONTEIL » - 11, rue du Maréchal Leclerc 23700 AUZANCES ;

Vu l’arrêté n°2015-313-13 du 9 novembre 2015, portant autorisation d’installation d’un système de
vidéoprotection ;

Vu le contrôle effectué par le référent sûreté ;

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection lors de sa séance du 17 mai 2019 ;

Considérant que le demandeur a fourni tous les documents utiles à l’instruction de son dossier ;

Considérant que cette demande de modification vaut renouvellement de l’autorisation ;

Sur proposition de Madame la Directrice des Services du Cabinet de la Préfète de la Creuse

ARRÊTE :

Article 1  er  – M. Philippe BOYER, gérant de l’enseigne « ETS PRADEUX MONTEIL » - 11, rue du
Maréchal Leclerc 23700 AUZANCES, est autorisé pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les
conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l’adresse ci-dessus indiquée, un système de
vidéoprotection conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : - Sécurité des personnes – Secours à
personnes – défense contre l’incendie – préventions risques naturels ou technologiques - Prévention des
atteintes aux biens - Lutte contre la démarque inconnue - Cambriolages.
- Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 - Le public devra être informé par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux
images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et des articles susvisés et les références du service et de la
fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Le système de vidéoprotection autorisé est composé de cinq caméras intérieures et de trois caméras
extérieures. Il ne devra pas visionner la voie publique.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de :
M. Philippe BOYER - « ETS PRADEUX MONTEIL » - 11, rue du Maréchal Leclerc 23700 AUZANCES
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Article 3 - Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 12 jours.

Article 4 - Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 - Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du Code de la
Sécurité Intérieure susvisé.

Article 8 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration
auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement
dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions du Code de la Sécurité Intérieure, et en cas de modification des conditions au vu desquelles
elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10 - La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux
mois à compter de la date de sa notification ou de sa publication au document précité.

Article 11 - Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme du délai des cinq ans: une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois
avant l’échéance de ce délai.

Article 12  -  Madame la Directrice des Services du Cabinet de la Préfète de la Creuse est chargée de
l’exécution du présent arrêté, dont un exemplaire est adressé à M. BOYER, ainsi qu’à Mme le Maire
d’AUZANCES.

Fait à Guéret, le 7 juin 2019.

    La Préfète,

 Signé : Magali DEBATTE
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Direction des services du Cabinet
Service des Sécurités

          ______

La Préfète de La Creuse
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à
L.255-1, L.613-13 et R251-1 à R253-4 modifiés ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007, portant définition des normes techniques des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu la demande de modification du système de vidéoprotection présentée par Madame la
Préfète de la Creuse ;

Vu l’arrêté n°23-2018-04-05-018 en date du 5 avril 2018, valant renouvellement
d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection à la Préfecture de la Creuse ;

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection lors de sa séance du
17 mai 2019 ;

Considérant que le demandeur a fourni tous les documents utiles à l’instruction de son
dossier ;

Considérant que cette demande modification vaut renouvellement de l’autorisation ;

Sur proposition de Madame la Directrice des Services du Cabinet de la Préfète de la Creuse

ARRÊTE :

Article 1  er  - La Préfecture de la Creuse est autorisée pour une durée de cinq ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre Place Louis
Lacrocq et 4, rue de l’Ancienne Mairie 23000 GUERET, un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

- Sécurité des personnes - Secours à personnes, défense contre l’incendie, prévention risques
naturels ou technologiques - Prévention des atteintes aux biens - Protection des bâtiments
publics et de leurs abords - Prévention d’actes terroristes.
- Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur.

Article 2 - Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une
signalétique appropriée :

ARRÊTÉ  n° 23-2019-          
portant modification d’autorisation du système de vidéoprotection de la Préfecture de la Creuse

  - Place Louis Lacrocq et 4, rue de l’Ancienne Mairie -
23000 GUERET
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- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable,
notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer
son droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et des articles susvisés et les références du
service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel
celui-ci sera joignable.

Le système de vidéoprotection autorisé est composé de :

Bâtiment situé Place Louis Lacrocq
- Six caméras intérieures et cinq caméras visionnant la voie publique dans le cadre d’un
périmètre vidéoprotégé, délimité par les voies suivantes : Avenue de la Sénatorerie / Place
Bonnyaud / Rue Eugène France / Avenue de la République / Rue Martin Nadaud / Place
Louis Lacrocq / Grande Rue / Rue Ingres.

Bâtiment Annexe situé 4, rue de l’Ancienne Mairie
- Une caméra intérieure et deux caméras visionnant la voie publique dans le cadre d’un
périmètre vidéoprotégé, délimité par les voies suivantes : Rue de l’Ancienne Mairie / Rue du
Prat.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de :
Préfecture de la Creuse - Direction des services du Cabinet
         Place Louis Lacrocq 23011 GUERET CEDEX

Article 3 - Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30
jours.

Article 4 - Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur
transmission au Parquet.

Article 5 - Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que
dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles
peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images,
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de
son exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du
Code de la Sécurité Intérieure susvisé.

Article 8 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection
des images).
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Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra
après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions du Code de la Sécurité Intérieure, et en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure susvisé. Elle est
délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code
civil, code pénal...).

Article 10 - La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un
délai de deux mois à compter de la date de sa notification ou de sa publication au document
précité.

Article 11 - Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans: une nouvelle demande devra être
présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12  -  Madame la Directrice des Services du Cabinet de la Préfète de la Creuse est
chargée de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé à M. le Maire de
GUÉRET.

 Fait à Guéret, le 7 juin 2019.

    La Préfète,

 Signé : Magali DEBATTE
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Préfecture de la Creuse

23-2019-06-11-007

Arrêté portant modification de l'arrêté préfectoral N°

2013-218-02 du 6 août 2013 imposant à EDF UP Centre

exploitant l'ouvrage hydraulique de Lavaud-Gelade la mise

à jour de l'étude de dangers
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Préfecture de la Creuse

23-2019-06-11-009

Arrêté portant modification de l'arrêté préfectoral N°

2014-078-02 du 19 mars 2014 imposant à EDF UP Centre

exploitant l'ouvrage hydraulique de Vassivière la mise à

jour de l'étude de dangers
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Préfecture de la Creuse

23-2019-06-11-005

Arrêté portant modification de l'arrêté préfectoral N°

2015-037-0002 du 6 février 2015 imposant à EDF UP

Centre exploitant l'ouvrage hydraulique de

Confolent-les-Combes la mise à jour de l'étude de dangers
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Préfecture de la Creuse

23-2019-06-11-008

Arrêté portant modification de l'arrêté préfectoral N°

2015-037-0003 du 6 février 2015 imposant à EDF UP

Centre exploitant l'ouvrage hydraulique de Roche-Talamie

la mise à jour de l'étude de dangers
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Préfecture de la Creuse

23-2019-06-11-001

Arrêté portant modification de l’arrêté préfectoral n°

23-2018-04-20-004 du 20 avril 2018 modifié portant

renouvellement de la composition de la commission

départementale d’aménagement commercial de la Creuse
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Arrêté n° 
portant modification de l’arrêté préfectoral n° 23-2018-04-20-004

du 20 avril 2018 modifié portant renouvellement de la composition de
la commission départementale d’aménagement commercial de la Creuse

La Préfète de la Creuse,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le  code du commerce,  et  notamment  ses  articles  L.  751-1 et  suivants,  L.  752-1,  L.  752-3,
L. 752-15 et R. 751-1 à R. 751-5 ;

Vu le code de l’urbanisme ;

Vu la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 modifiée de modernisation de l’économie, et notamment son
article 102 ;

Vu le décret n° 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l’aménagement commercial ;

Vu le  décret  n°  2019-331 du 17 avril  2019 relatif  à  la  composition  et  au  fonctionnement  des
commissions  départementales  d’aménagement  commercial  et  aux  demandes  d’autorisation
d’exploitation commercial, et notamment son article 1er ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  23-2018-04-20-004  du  20  avril  2018  portant  renouvellement  de  la
commission départementale d’aménagement commercial de la Creuse, tel qu’il a été modifié par
l’arrêté préfectoral n° 23-2018-07-24-002 du 24 juillet 2018 ;

Vu les désignations respectivement transmises par M. le Président de la Chambre de Métiers et de
l’Artisanat  de la  Creuse,  par M. le  Président de la Chambre de Commerce et  d’Industrie de la
Creuse et par M. le Président de la Chambre d’Agriculture de la Creuse, par courriers en date des 6
février, 15 février et 11 avril 2019 ;

Considérant que  l’article  L.  751-2  du  code  du  commerce  prévoit  que  la  commission
départementale d’aménagement commercial  comprend désormais « trois  personnalités qualifiées
représentant le tissu économique » dont la désignation appartient aux chambres consulaires ;

Considérant qu’il y a lieu d’actualiser en conséquence les dispositions de l’arrêté préfectoral n° 23-
2018-04-20-004 du 20 avril 2018 modifié susvisé ;

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse ;

ARRETE

Article  1  er   :  L’article  2  de  l’arrêté  préfectoral  n°  23-2018-04-20-004 du 20 avril  2018 modifié
susvisé, est complété comme suit :

« 3°-Trois personnalités qualifiées représentant le tissu économique (sans voix délibérative) :
- M. Dominique BATY, membre désigné par la Chambre de Commerce et d’Industrie de la Creuse ;
-  Mme Elodie MALHOMME de la ROCHE, membre désigné par la  Chambre de Commerce et
d’Industrie de la Creuse ;
- M. Joël BIALOUX, membre désigné par la Chambre d’Agriculture de la Creuse ».

Article 2 : Les autres dispositions de l’arrêté préfectoral n° 23-2018-04-20-004 du 20 avril 2018
modifié susvisé demeurent sans changement.
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Article 3 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Creuse.

Fait à Guéret, le 11 juin 2019

Pour la Préfète, et par délégation,
Le Secrétaire Général,

Signé : Olivier MAUREL
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Préfecture de la Creuse

23-2019-06-07-020

Arrêté portant renouvellement d'autorisation d'un système

de vidéoprotection  Hôtel Lépinat à CROZANT
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Direction des services du Cabinet
Service des Sécurités
          ______

ARRÊTÉ  n° 23-2019 -            
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection 

« HÔTEL LÉPINAT – Centre d’Interprétation » - 5, rue Armand Guillaumin – 23160 CROZANT

La Préfète de la Creuse
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13 
et R251-1 à R253-4 modifiés ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007,  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéosurveillance ;

Vu  la  demande  d’autorisation  d'un  système  de  vidéoprotection  présentée  par M.  Pierre  VEYSSEIX,
Directeur du site  « HÔTEL LÉPINAT – Centre d’Interprétation » - 5, rue Armand Guillaumin – 23160
CROZANT;
 
Vu le contrôle effectué par le référent sûreté ;

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection lors de sa séance du 17 mai 2019 ;

Considérant que tous les documents utiles à l’instruction du dossier ont été transmis;

Sur proposition de Madame la Directrice des Services du Cabinet de la Préfète de la Creuse

ARRÊTE :

Article 1  er   – La Communauté de Communes Monts et Vallées Ouest Creuse, est autorisée pour une durée
de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre sur le site de «
HÔTEL LÉPINAT –  Centre  d’Interprétation  »  -  5,  rue  Armand  Guillaumin  –  23160  CROZANT, un
système de vidéoprotection conformément au dossier présenté.

Le  système  considéré  répond  aux  finalités  prévues  par  la  loi :  -  Sécurité  des  personnes  –  Secours  à
personnes ,  défense contre  l’incendie,  préventions  risques naturels  ou technologiques -  Prévention des
atteintes aux biens – Protection des bâtiments publics.
- Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 - Le public devra être informé par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit  d'accès aux
images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et des articles susvisés et les références du service et de la
fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Le système de vidéoprotection autorisé est composé de dix caméras intérieures. Il ne devra pas visionner la
voie publique.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de :
M. le Directeur du site « HÔTEL LÉPINAT – Centre d’Interprétation »

- 5, rue Armand Guillaumin – 23160 CROZANT
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Article 3 - Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 - Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article  5 -  Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système  devra  se  porter  garant  des  personnes
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

Article  6 -  L'accès  à  la  salle  de  visionnage,  d'enregistrement  et  de  traitement  des  images,  devra  être
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 - Le droit  d'accès aux informations enregistrées est  réglé par les dispositions du Code de la
Sécurité Intérieure susvisé.

Article  8 -  Toute  modification présentant  un caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une déclaration
auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement
dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions du Code de la Sécurité Intérieure, et en cas de modification des conditions au vu desquelles
elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10 - La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux
mois à compter de la date de sa notification ou de sa publication au document précité.

Article 11 - Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme du délai des cinq ans: une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois
avant l’échéance de ce délai.

Article 12   -    Madame la Directrice des Services du Cabinet de la Préfète de la Creuse est chargée de
l’exécution du présent arrêté, dont un exemplaire est adressé à M. le Directeur du site « HÔTEL LÉPINAT
– Centre d’Interprétation », ainsi qu’à M. le Maire de CROZANT.

Fait à Guéret, le 7 juin 2019.

La Préfète,

Signé : Magali DEBATTE
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Préfecture de la Creuse

23-2019-06-07-014

Arrêté portant renouvellement d'autorisation d'un système

de vidéoprotection CARADOR à GUERET
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Direction des services du Cabinet
Service des Sécurités
          ______

ARRÊTÉ  n° 23-2019-            
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection 

« CARADOR  »  –  C.C. Carrefour – 46, Avenue d’Auvergne – 23000 GUÉRET

La Préfète de la Creuse
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-
13 et R251-1 à R253-4 modifiés ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007,  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéosurveillance ;

Vu la demande de renouvellement d’autorisation d'un système de vidéoprotection présentée par M. Eric
BOULDOIRES, Président de la SAS SEBB CARADOR, 51 Avenue du Lioran 15100 SAINT-FLOUR ;

Vu l’arrêté n°2014-234-12 en date du 22 août 2014, portant autorisation du système de vidéoprotection ;

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection lors de sa séance du 17 mai 2019 ;

Considérant que le demandeur a fourni tous les documents utiles à l’instruction de son dossier ;

Sur proposition de Madame la Directrice des Services du Cabinet de la Préfète de la Creuse

ARRÊTE :

Article 1  er   – M. Eric BOULDOIRES, Président de la SAS SEBB CARADOR, 51 Avenue du Lioran -
15100 SAINT-FLOUR, est autorisé pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées
au présent arrêté à mettre en œuvre dans les locaux de l’enseigne « CARADOR  »  –  C.C. Carrefour –
46, Avenue d’Auvergne – 23000 GUÉRET, un système de vidéoprotection conformément au dossier
présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi  :  Sécurité des personnes -Prévention des
atteintes aux biens.
- Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 - Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1 er,  par une signalétique
appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et  de l'autorité  ou de la personne responsable,  notamment pour le  droit
d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et des articles susvisés et les références du service et de
la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Le système de vidéoprotection autorisé est composé d’une caméra intérieure. Il ne devra pas visionner la
voie publique.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de :
M. Eric BOULDOIRES

CARADOR, 51 Avenue du Lioran -  15100 SAINT-FLOUR
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Article  3 - Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article 4 - Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article  5 -  Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système  devra  se  porter  garant  des  personnes
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement  interdit  à  toute  personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du Code de la
Sécurité Intérieure susvisé.

Article 8 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux  protégés  -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions du Code de la Sécurité Intérieure, et en cas de modification des conditions au vu desquelles
elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10 - La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux
mois à compter de la date de sa notification ou de sa publication au document précité.

Article  11 -  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable au terme du délai des cinq ans: une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture
quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12   -    Madame la Directrice des Services du Cabinet de la Préfète de la Creuse est chargée de
l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé à  M. BOULDOIRES, ainsi qu’à M. le
Maire de GUÉRET.

Fait à Guéret, le 7 juin 2019.

La Préfète,

Signé : Magali DEBATTE
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Direction des services du Cabinet
Service des Sécurités
          ______

ARRÊTÉ  n° 23-2019-            
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection 

« CRÉDIT AGRICOLE CENTRE FRANCE  »  –  48, Avenue du Berry – 23000 GUÉRET

La Préfète de la Creuse
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-
13 et R251-1 à R253-4 modifiés ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007,  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéosurveillance ;

Vu  la  demande  de  renouvellement  d’autorisation  d'un  système  de  vidéoprotection  présentée  par  le
Responsable Sécurité de la Caisse Régionale du  « CRÉDIT AGRICOLE CENTRE FRANCE  »  –  3,
Avenue de la Libération – 63000 CLERMONT-FERRAND ;

Vu l’arrêté n°2014-234-11 en date du 22 août 2014, portant autorisation du système de vidéoprotection ;

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection lors de sa séance du 17 mai 2019 ;

Considérant que le demandeur a fourni tous les documents utiles à l’instruction de son dossier ;

Sur proposition de Madame la Directrice des Services du Cabinet de la Préfète de la Creuse

ARRÊTE :

Article 1  er   – M. le Responsable Sécurité de la Caisse Régionale du « CRÉDIT AGRICOLE CENTRE
FRANCE   »  –  3, Avenue de la Libération – 63000 CLERMONT-FERRAND, est autorisé pour une
durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre dans les
locaux de l’agence  « CRÉDIT AGRICOLE CENTRE FRANCE   » – 48,  Avenue du Berry – 23000
GUÉRET, un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi  :  Sécurité des personnes -Prévention des
atteintes aux biens.
- Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 - Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1 er,  par une signalétique
appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et  de l'autorité  ou de la personne responsable,  notamment pour le  droit
d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et des articles susvisés et les références du service et de
la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Le  système  de  vidéoprotection  autorisé  est  composé  de  trois  caméras  intérieures.  Il  ne  devra  pas
visionner la voie publique.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de :
M. le Responsable Sécurité de la Caisse Régionale du « CRÉDIT AGRICOLE CENTRE FRANCE  »  –

3, Avenue de la Libération – 63000 CLERMONT-FERRAND
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Article  3 - Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 - Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article  5 -  Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système  devra  se  porter  garant  des  personnes
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement  interdit  à  toute  personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du Code de la
Sécurité Intérieure susvisé.

Article 8 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux  protégés  -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions du Code de la Sécurité Intérieure, et en cas de modification des conditions au vu desquelles
elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10 - La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux
mois à compter de la date de sa notification ou de sa publication au document précité.

Article  11 -  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable au terme du délai des cinq ans: une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture
quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12   -    Madame la Directrice des Services du Cabinet de la Préfète de la Creuse est chargée de
l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé à M. le Responsable Sécurité de la Caisse
Régionale du « CRÉDIT AGRICOLE CENTRE FRANCE  », ainsi qu’à M. le Maire de GUÉRET.

Fait à Guéret, le 7 juin 2019.

La Préfète,

    Signé : Magali DEBATTE
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Direction des services du Cabinet
Service des Sécurités
          ______

ARRÊTÉ  n° 23-2019-            
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection 

« CRÉDIT AGRICOLE CENTRE FRANCE  »  –  22, Boulevard Carnot – 23000 GUÉRET

La Préfète de la Creuse
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-
13 et R251-1 à R253-4 modifiés ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007,  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéosurveillance ;

Vu  la  demande  de  renouvellement  d’autorisation  d'un  système  de  vidéoprotection  présentée  par  le
Responsable Sécurité de la Caisse Régionale du  « CRÉDIT AGRICOLE CENTRE FRANCE  »  –  3,
Avenue de la Libération – 63000 CLERMONT-FERRAND ;

Vu l’arrêté n°2014-234-10 en date du 22 août 2014, portant autorisation du système de vidéoprotection ;

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection lors de sa séance du 17 mai 2019 ;

Considérant que le demandeur a fourni tous les documents utiles à l’instruction de son dossier ;

Sur proposition de Madame la Directrice des Services du Cabinet de la Préfète de la Creuse

ARRÊTE :

Article 1  er   – M. le Responsable Sécurité de la Caisse Régionale du « CRÉDIT AGRICOLE CENTRE
FRANCE   »  –  3, Avenue de la Libération – 63000 CLERMONT-FERRAND, est autorisé pour une
durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre dans les
locaux de l’agence  « CRÉDIT AGRICOLE CENTRE FRANCE   » – 22, Boulevard Carnot  – 23000
GUÉRET, un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi  :  Sécurité des personnes -Prévention des
atteintes aux biens.
- Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 - Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1 er,  par une signalétique
appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et  de l'autorité  ou de la personne responsable,  notamment pour le  droit
d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et des articles susvisés et les références du service et de
la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Le  système  de  vidéoprotection  autorisé  est  composé  de  cinq  caméras  intérieures  et  d’une  caméra
extérieure. Il ne devra pas visionner la voie publique.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de :
M. le Responsable Sécurité de la Caisse Régionale du « CRÉDIT AGRICOLE CENTRE FRANCE  »  –

3, Avenue de la Libération – 63000 CLERMONT-FERRAND
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Article  3 - Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 - Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article  5 -  Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système  devra  se  porter  garant  des  personnes
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement  interdit  à  toute  personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du Code de la
Sécurité Intérieure susvisé.

Article 8 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux  protégés  -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions du Code de la Sécurité Intérieure, et en cas de modification des conditions au vu desquelles
elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10 - La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux
mois à compter de la date de sa notification ou de sa publication au document précité.

Article  11 -  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable au terme du délai des cinq ans: une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture
quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12   -    Madame la Directrice des Services du Cabinet de la Préfète de la Creuse est chargée de
l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé à M. le Responsable Sécurité de la Caisse
Régionale du « CRÉDIT AGRICOLE CENTRE FRANCE  », ainsi qu’à M. le Maire de GUÉRET.

Fait à Guéret, le 7 juin 2019.

La Préfète,

    Signé : Magali DEBATTE

Préfecture de la Creuse - 23-2019-06-07-015 - Arrêté portant renouvellement d'autorisation d'un système de vidéoprotection Crédit Agricole - Carnot à GUERET 151



Préfecture de la Creuse

23-2019-06-07-017

Arrêté portant renouvellement d'autorisation d'un système

de vidéoprotection Crédit Agricole à AUBUSSON

Préfecture de la Creuse - 23-2019-06-07-017 - Arrêté portant renouvellement d'autorisation d'un système de vidéoprotection Crédit Agricole à AUBUSSON 152



Direction des services du Cabinet
Service des Sécurités
          ______

ARRÊTÉ  n° 23-2019-            
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection 

« CRÉDIT AGRICOLE CENTRE FRANCE  »  –  9, Place du Général Espagne – 23200 AUBUSSON

La Préfète de la Creuse
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-
13 et R251-1 à R253-4 modifiés ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007,  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéosurveillance ;

Vu  la  demande  de  renouvellement  d’autorisation  d'un  système  de  vidéoprotection  présentée  par  le
Responsable Sécurité de la Caisse Régionale du  « CRÉDIT AGRICOLE CENTRE FRANCE  »  –  3,
Avenue de la Libération – 63000 CLERMONT-FERRAND ;

Vu l’arrêté n°2014-234-07 en date du 22 août 2014, portant autorisation du système de vidéoprotection ;

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection lors de sa séance du 17 mai 2019 ;

Considérant que le demandeur a fourni tous les documents utiles à l’instruction de son dossier ;

Sur proposition de Madame la Directrice des Services du Cabinet de la Préfète de la Creuse

ARRÊTE :

Article 1  er   – M. le Responsable Sécurité de la Caisse Régionale du « CRÉDIT AGRICOLE CENTRE
FRANCE   »  –  3, Avenue de la Libération – 63000 CLERMONT-FERRAND, est autorisé pour une
durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre dans les
locaux de l’agence  « CRÉDIT AGRICOLE CENTRE FRANCE   » – 9, Place du Général Espagne –
23200 AUBUSSON, un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi  :  Sécurité des personnes -Prévention des
atteintes aux biens.
- Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 - Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1 er,  par une signalétique
appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et  de l'autorité  ou de la personne responsable,  notamment pour le  droit
d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et des articles susvisés et les références du service et de
la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Le  système  de  vidéoprotection  autorisé  est  composé  de  cinq  caméras  intérieures.  Il  ne  devra  pas
visionner la voie publique.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de :
M. le Responsable Sécurité de la Caisse Régionale du « CRÉDIT AGRICOLE CENTRE FRANCE  »  –

3, Avenue de la Libération – 63000 CLERMONT-FERRAND
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Article  3 - Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 - Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article  5 -  Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système  devra  se  porter  garant  des  personnes
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement  interdit  à  toute  personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du Code de la
Sécurité Intérieure susvisé.

Article 8 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux  protégés  -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions du Code de la Sécurité Intérieure, et en cas de modification des conditions au vu desquelles
elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10 - La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux
mois à compter de la date de sa notification ou de sa publication au document précité.

Article  11 -  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable au terme du délai des cinq ans: une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture
quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12   -    Madame la Directrice des Services du Cabinet de la Préfète de la Creuse est chargée de
l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé à M. le Responsable Sécurité de la Caisse
Régionale du « CRÉDIT AGRICOLE CENTRE FRANCE  », ainsi qu’à M. le Maire d’AUBUSSON.

Fait à Guéret, le 7 juin 2019.

La Préfète,

Signé : Magali DEBATTE
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Direction des services du Cabinet
Service des Sécurités
          ______

ARRÊTÉ  n° 23-2019-            
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection 

« CRÉDIT AGRICOLE CENTRE FRANCE  »  –  12, Avenue de la Gare – 23700 AUZANCES

La Préfète de la Creuse
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-
13 et R251-1 à R253-4 modifiés ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007,  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéosurveillance ;

Vu  la  demande  de  renouvellement  d’autorisation  d'un  système  de  vidéoprotection  présentée  par  le
Responsable Sécurité de la Caisse Régionale du  « CRÉDIT AGRICOLE CENTRE FRANCE  »  –  3,
Avenue de la Libération – 63000 CLERMONT-FERRAND ;

Vu l’arrêté n°2014-234-08 en date du 22 août 2014, portant autorisation du système de vidéoprotection ;

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection lors de sa séance du 17 mai 2019 ;

Considérant que le demandeur a fourni tous les documents utiles à l’instruction de son dossier ;

Sur proposition de Madame la Directrice des Services du Cabinet de la Préfète de la Creuse

ARRÊTE :

Article 1  er   – M. le Responsable Sécurité de la Caisse Régionale du « CRÉDIT AGRICOLE CENTRE
FRANCE   »  –  3, Avenue de la Libération – 63000 CLERMONT-FERRAND, est autorisé pour une
durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre dans les
locaux de l’agence  « CRÉDIT AGRICOLE CENTRE FRANCE   » – 12, Avenue de la Gare – 23700
AUZANCES, un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi  :  Sécurité des personnes -Prévention des
atteintes aux biens.
- Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 - Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1 er,  par une signalétique
appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et  de l'autorité  ou de la personne responsable,  notamment pour le  droit
d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et des articles susvisés et les références du service et de
la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Le  système  de  vidéoprotection  autorisé  est  composé  de  cinq  caméras  intérieures.  Il  ne  devra  pas
visionner la voie publique.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de :
M. le Responsable Sécurité de la Caisse Régionale du « CRÉDIT AGRICOLE CENTRE FRANCE  »  –

3, Avenue de la Libération – 63000 CLERMONT-FERRAND
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Article  3 - Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 - Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article  5 -  Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système  devra  se  porter  garant  des  personnes
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement  interdit  à  toute  personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du Code de la
Sécurité Intérieure susvisé.

Article 8 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux  protégés  -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions du Code de la Sécurité Intérieure, et en cas de modification des conditions au vu desquelles
elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10 - La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux
mois à compter de la date de sa notification ou de sa publication au document précité.

Article  11 -  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable au terme du délai des cinq ans: une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture
quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12   -    Madame la Directrice des Services du Cabinet de la Préfète de la Creuse est chargée de
l’exécution du présent arrêté, dont un exemplaire est adressé à M. le Responsable Sécurité de la Caisse
Régionale du « CRÉDIT AGRICOLE CENTRE FRANCE  », ainsi qu’à Mme le Maire d’AUZANCES.

Fait à Guéret, le 7 juin 2019.

La Préfète,

Signé : Magali DEBATTE
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Direction des services du Cabinet
Service des Sécurités
          ______

ARRÊTÉ  n° 23-2019-            
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection 

« CRÉDIT AGRICOLE CENTRE FRANCE  »  –  18, rue Saint-Jacques – 23300 LA SOUTERRAINE

La Préfète de la Creuse
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-
13 et R251-1 à R253-4 modifiés ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007,  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéosurveillance ;

Vu  la  demande  de  renouvellement  d’autorisation  d'un  système  de  vidéoprotection  présentée  par  le
Responsable Sécurité de la Caisse Régionale du  « CRÉDIT AGRICOLE CENTRE FRANCE  »  –  3,
Avenue de la Libération – 63000 CLERMONT-FERRAND ;

Vu l’arrêté n°2014-234-06 en date du 22 août 2014, portant autorisation du système de vidéoprotection ;

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection lors de sa séance du 17 mai 2019 ;

Considérant que le demandeur a fourni tous les documents utiles à l’instruction de son dossier ;

Sur proposition de Madame la Directrice des Services du Cabinet de la Préfète de la Creuse

ARRÊTE :

Article 1  er   – M. le Responsable Sécurité de la Caisse Régionale du « CRÉDIT AGRICOLE CENTRE
FRANCE   »  –  3, Avenue de la Libération – 63000 CLERMONT-FERRAND, est autorisé pour une
durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre dans les
locaux de l’agence « CRÉDIT AGRICOLE CENTRE FRANCE  » – 18, rue Saint-Jacques – 23300 LA
SOUTERRAINE, un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi  :  Sécurité des personnes -Prévention des
atteintes aux biens.
- Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 - Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1 er,  par une signalétique
appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et  de l'autorité  ou de la personne responsable,  notamment pour le  droit
d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et des articles susvisés et les références du service et de
la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Le  système  de  vidéoprotection  autorisé  est  composé  de  cinq  caméras  intérieures.  Il  ne  devra  pas
visionner la voie publique.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de :
M. le Responsable Sécurité de la Caisse Régionale du « CRÉDIT AGRICOLE CENTRE FRANCE  »  –

3, Avenue de la Libération – 63000 CLERMONT-FERRAND
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Article  3 - Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 - Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article  5 -  Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système  devra  se  porter  garant  des  personnes
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement  interdit  à  toute  personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du Code de la
Sécurité Intérieure susvisé.

Article 8 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux  protégés  -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions du Code de la Sécurité Intérieure, et en cas de modification des conditions au vu desquelles
elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10 - La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux
mois à compter de la date de sa notification ou de sa publication au document précité.

Article  11 -  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable au terme du délai des cinq ans: une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture
quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12   -    Madame la Directrice des Services du Cabinet de la Préfète de la Creuse est chargée de
l’exécution du présent arrêté, dont un exemplaire est adressé à M. le Responsable Sécurité de la Caisse
Régionale  du  « CRÉDIT  AGRICOLE  CENTRE  FRANCE », ainsi  qu’à  M.  le  Maire  de  LA
SOUTERRAINE.

Fait à Guéret, le 7 juin 2019.

La Préfète,

Signé : Magali DEBATTE
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Direction des services du Cabinet
Service des Sécurités
          ______

ARRÊTÉ  n° 23-2019-            
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection 
« GIFI »  –  5, rue Eric Tabarly – ZAC de Corbigny – 23000 GUÉRET

La Préfète de la Creuse
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-
13 et R251-1 à R253-4 modifiés ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007,  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéosurveillance ;

Vu la  demande  de  renouvellement  d’autorisation  d'un système de  vidéoprotection présentée  par  M.
Lionel BRETON, responsable sûreté de l’enseigne « GIFI » – Z.I. La Barbière 47300 VILLENEUVE-
SUR-LOT ;

Vu  l’arrêté  n°2014-356-13  en  date  du  22  décembre  2014,  portant  autorisation  du  système  de
vidéoprotection ;

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection lors de sa séance du 17 mai 2019 ;

Considérant que le demandeur a fourni tous les documents utiles à l’instruction de son dossier ;

Sur proposition de Madame la Directrice des Services du Cabinet de la Préfète de la Creuse

ARRÊTE :

Article 1  er   – M. Lionel BRETON, responsable sûreté de l’enseigne « GIFI » – Z.I. La Barbière 47300
VILLENEUVE-SUR-LOT, est autorisé pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions
fixées au présent arrêté à mettre en œuvre dans les locaux de l’enseigne « GIFI »  –  5, rue Eric Tabarly
–  ZAC  de  Corbigny  –  23000  GUÉRET,  un  système  de  vidéoprotection  conformément  au  dossier
présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :  Secours à personnes – défense contre
l’incendie – préventions risques naturels ou technologiques - Prévention des atteintes aux biens – Lutte
contre la démarque inconnue – Prévention d’actes terroristes.
- Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 - Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1 er,  par une signalétique
appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et  de l'autorité  ou de la personne responsable,  notamment pour le  droit
d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et des articles susvisés et les références du service et de
la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Le système de vidéoprotection autorisé est composé de six caméras intérieures. Il ne devra pas visionner
la voie publique.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de :
M. le responsable sûreté de l’enseigne « GIFI »

– Z.I. La Barbière 47300 VILLENEUVE-SUR-LOT
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Article  3 - Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 - Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article  5 -  Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système  devra  se  porter  garant  des  personnes
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement  interdit  à  toute  personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du Code de la
Sécurité Intérieure susvisé.

Article 8 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux  protégés  -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions du Code de la Sécurité Intérieure, et en cas de modification des conditions au vu desquelles
elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10 - La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux
mois à compter de la date de sa notification ou de sa publication au document précité.

Article  11 -  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable au terme du délai des cinq ans: une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture
quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12   -    Madame la Directrice des Services du Cabinet de la Préfète de la Creuse est chargée de
l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé à M. BRETON, ainsi qu’à M. le Maire de
GUÉRET.

Fait à Guéret, le 7 juin 2019.

La Préfète,

    Signé : Magali DEBATTE
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Préfecture

Direction des Services du Cabinet

Service des sécurités

Pôle sécurité civile

Arrêté portant renouvellement de l’agrément de l’Union Départementale des Sapeurs-Pompiers de la
Creuse pour les formations aux premiers secours

La Préfète de la Creuse
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

Vu le décret n° 91-834 du 30 août 1991 modifié, relatif à la formation aux premiers secours,

Vu le décret n° 92-514 du 12 juin 1992 modifié, relatif à la formation de moniteur des premiers secours,

Vu le décret n° 97-48 du 20 janvier 1997 modifié, portant diverses mesures relatives au secourisme,

Vu l’arrêté ministériel du 8 juillet 1992 modifié, relatif aux conditions d’habilitation ou d’agrément pour les
formations aux premiers secours, et notamment son titre II,

Vu l’arrêté ministériel du 19 mai 2017 portant agrément de la Fédération nationale des sapeurs-pompiers de
France pour diverses unités d’enseignements de sécurité civile,

Vu l'arrêté ministériel du 24 mai 2000 portant organisation de la formation continue dans le domaine des
premiers secours,

Vu l’arrêté ministériel du 24 juillet 2007 modifié, fixant le référentiel national de compétences de sécurité
civile relatif à l’unité d’enseignement « Prévention et Secours Civiques de niveau 1 »,

Vu l’arrêté ministériel du 24 août 2007 modifié, fixant le référentiel national de compétences de sécurité
civile relatif à l’unité d’enseignement « Premiers Secours en Equipe de niveau 1 »,

Vu l’arrêté ministériel du 14 novembre 2007 modifié fixant le référentiel national de compétences de
sécurité civile relatif à l’unité d’enseignement « Premiers Secours en Equipe de niveau 2 »,

Vu l’arrêté ministériel du 8 août 2012 fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile relatif
à l’unité d’enseignement « Pédagogie Initiale et Commune de Formateur »,

Vu l’arrêté ministériel du 3 septembre 2012 modifié fixant le référentiel national de compétences de sécurité
civile relatif à l’unité d’enseignement « Pédagogie Appliquée à l’Emploi de Formateur aux Premiers
Secours »,

Vu l’arrêté ministériel du 4 septembre 2012 modifié fixant le référentiel national de compétences de sécurité
civile relatif à l’unité d’enseignement « Pédagogie Appliquée à l’Emploi de Formateur en Prévention et
Secours Civiques »,

Vu la demande formulée par l’Union Départementale des Sapeurs-Pompiers de la Creuse,

Sur proposition de Madame la Directrice des Services du Cabinet,

…/...
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ARRETE

Article 1er : L’agrément est renouvelé pour une durée de deux ans, sous réserve du respect des conditions
fixées par l’arrêté ministériel du 8 juillet 1992 modifié susvisé, à l’Union Départementale des Sapeurs-
Pompiers de la Creuse (UDSP 23).

Article 2 : Cette association est agréée pour assurer et dispenser les formations aux premiers secours
suivantes :

• Sensibilisation aux « Gestes qui sauvent »
• « Prévention et Secours Civiques de niveau 1 »,
• « Premiers secours en Equipe de niveau 1 »,
• « Premiers secours en Equipe de niveau 2 »,

ainsi que, la formation continue relative à ces unités de valeur, conformément à la réglementation en
vigueur.

Article 3 : L'agrément accordé par le présent arrêté peut être retiré en cas de non-respect de toutes les
conditions fixées par l'arrêté du 8 juillet 1992 modifié susvisé.

Article 4 : Madame la Directrice des Services du Cabinet de la Préfète de la Creuse est chargée de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs.

Guéret, le 6 juin 2019

Pour la Préfète et par délégation,
La Directrice des Services du Cabinet

Signé : Pascale XIMENES
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Arrêté n°      
relatif à l’interdiction du broyage des pailles

La Préfète de la Creuse,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2212-2 et L. 2215.1,

Considérant le déficit pluviométrique prolongé qui affecte fortement la production des prairies et
des cultures fourragères sur l’ensemble du département,

Considérant  la  disponibilité  réduite  en  paille  tant  pour  la  litière  que  pour  l’alimentation  des
ruminants, 

Considérant l’importance de mobiliser toutes les ressources fourragères disponibles pour permettre
l’alimentation des cheptels des exploitations agricoles de la Creuse, 

Considérant le risque sanitaire que pourrait entraîner une alimentation insuffisante du cheptel de la
Creuse,

Considérant la demande exprimée par le Président de la Chambre d’agriculture de la Creuse le
24 mai 2019 visant à interdire le broyage de la paille,

Sur proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse et de M. le Directeur
Départemental des Territoires de la Creuse,

ARRÊTE :

Article 1er - Le broyage des pailles est interdit sur l’ensemble du département de la Creuse. 

Article 2 – Le présent arrêté prend effet immédiatement et s’applique jusqu’au terme de la récolte
des cultures susvisées. 

Article 3 – M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse, M. le Directeur Départemental
des Territoires de la Creuse et les maires du département de la Creuse sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
Préfecture de la Creuse.

Fait à Guéret, le 14 juin 2019

La Préfète,

Signé : Magali DEBATTE
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DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX
ET DE GRACIEUX FISCAL

La comptable, responsable du service des impôts des particuliers de GUERET

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de

son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale

des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à :

- Madame Christèle NOGUE- VOLFF, inspectrice des finances publiques et

- Madame Delphine  RIGONNET, inspectrice des finances publiques

adjointes au responsable du service des impôts des particuliers de GUERET, à l’effet de signer, en

mon absence : 

1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission

totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et sans limitation de

montant,  les décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de

récoltes ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la

limite de 60 000 € ;  

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses,

sans limitation de montant ; 

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant

excéder 24 mois et porter sur une somme supérieure à 60 000 € ;

b) les avis de mise en recouvrement ;

c) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de

payer, les actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

d) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer  :

1°)  en  matière  de  contentieux  fiscal  d’assiette,  les  décisions  d’admission  totale,
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d'admission  partielle  ou  de  rejet,  de  dégrèvement  ou  restitution  d’office,  dans  la  limite

précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°)  en  matière  de  gracieux  fiscal  d'assiette  et  de  recouvrement,  les  décisions  portant

remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous  ;

3°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement,  dans les limites de durée

et de montant indiquées dans le tableau ci-après ; 

4°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer  ;

5°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et

les déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions
contentieuses

Limite
des

décisions
gracieuses

Durée
maximale

des délais de
paiement

Somme
maximale pour

laquelle un délai
de paiement

peut être
accordé

RIGONNET
Delphine

Inspecteur 15 000€ 15 000 € 24 mois 30 000 €

NOGUE-VOLFF
Christèle

Inspecteur 15 000 € 15 000 € 24 mois 30 000 €

Article 3

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les

décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et,

en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :

BALAIAN Pascal
BERNARD Luc CHAPUT Catherine

CHIOZZINI Pierre RAMOS Damien

2°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après :

BERNARD Marie-Christine BRISSAT Amandine
BODEAU Béatrice CHARTRAIN Sylvie

COGNE Annie JANOWSKI Etienne DEVENAS Martine
DURIN Pierre LEPRIEUR Eliane

LEYDIER-DEVAUX Christine RHUMY Lionel

Article 4

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°)  les  décisions  gracieuses,  relatives  aux  pénalités  et  aux  frais  de  poursuites,  portant  remise,

modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°)  les décisions  relatives  aux  demandes de délai  de paiement,  dans  les limites  de durée et  de

montant indiquées dans le tableau ci-après ;
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3°) les avis de mise en recouvrement ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les

actes de poursuites et les déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

Grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

RIBOT Nadia Contrôleur 1000 € 6 mois 3 000 €
ADOU Camus Agent 1000 € 6 mois 3 000 €
THIVAT Lauranne Agent 1000 € 6 mois 3 000 €
ROBIN Didier Contrôleur 1000 € 6 mois 3 000 €

Article 5

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la CREUSE

A GUERET  le 03/06/2019
La comptable, responsable du service des impôts des
particuliers,

Signé : Paul Philippon
Inspecteur  divisionnaire hors classe des finances

publiques
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Liste des responsables de service disposant de la délégation de signature en matière
de contentieux et gracieux fiscal prévue par le III de l’article 408 de l’annexe II 

au code général des impôts

M.Patrick DIDIER Service des impôts des entreprises -GUERET
M.Paul PHILIPPON Service des Impôts des particuliers - GUERET

M. Philippe BOUYERON Service des impôts des entreprises – Service
des impôts des particuliers - AUBUSSON

M.Grégoire AUDIER Centre des impôts fonciers-GUERET
M. Laurent OLIVIER Pôle contrôle recherche expertise

Mme Catherine BLANCHON Service de la publicité foncière - GUERET
Mme Monique LE CLEACH Pôle de recouvrement spécialisé

M. Christophe CASSIER Trésorerie de BONNAT
M.Jean-Philippe FAYE Trésorerie de BOURGANEUF-ROYERE
Mme Agnès CAMPOS Trésorerie de CHAMBON-EVAUX
M. Nicolas RIGONNET Trésorerie de DUN LE PALESTEL

M Franck BENOIT Trésorerie de GUERET (secteur amendes)
M.Emmanuel VULLIET Trésorerie de LA SOUTERRAINE

Guéret, le 1erjuin 2019

L’Administrateur général des finances publiques,
Directeur départemental des finances publiques de la Creuse

Signé : David GUERMONPREZ
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Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP447876467

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

La préfète de la Creuse

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale  de  la  Creuse  le  5  juin  2019  par  Monsieur  Patrick  BELLANGER  en  qualité  de  micro
entrepreneur, pour l'organisme BELLANGER, nom commercial SERVICES+ dont l'établissement principal
est situé 9 Place du Lion – 23130 PEYRAT LA NONIERE et enregistré sous le N° SAP447876467 pour les
activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Maintenance et vigilance temporaires de résidence
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Guéret, le 13 juin 2019

P/La Préfète et par subdélégation du Directeur 
Régional des entreprises de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi par 
intérim
La Directrice Adjointe en charge du  Pôle 3E,

Signé : Pierrette BEAUFERT
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Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP851413914

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

La préfète de la Creuse

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale  de  la  Creuse  le  7  juin  2019  par  Madame  GAZULLA  Angélique  en  qualité  de  micro
entrepreneur, pour l'organisme GAZULLA Angélique dont l'établissement principal est situé 18 Rue de la
Marche 23220 CHENIERS et enregistré sous le N° SAP851413914 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Guéret, le  13 juin 2019

P/La Préfète et par subdélégation du Directeur  
Régional des entreprises de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi par 
intérim
La Directrice Adjointe en charge du  Pôle 3E,

Signé : Pierrette BEAUFERT

Préfecture de la Creuse - 23-2019-06-13-003 - Récépissé de déclaration de l'organisme GAZULLA  Angélique à Chéniers 178



Préfecture de la Creuse

23-2019-06-07-001

Trial 4x4 à Crocq les 8 et 9 juin 2019

Préfecture de la Creuse - 23-2019-06-07-001 - Trial 4x4 à Crocq les 8 et 9 juin 2019 179



              
             Direction des Services du Cabinet

Service des Sécurités
Pôle ordre public, Police Administrative

Arrêté n° 

portant autorisation d’une manifestation

comportant l’engagement de véhicules à moteur 

dans les lieux non ouverts a la circulation

TRIAL 4 x 4 du CROCQ

au lieu-dit « Laval » - commune de CROCQ

Samedi 8 et dimanche 9 juin 2019

--------------------

La Préfète de la Creuse,

Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de la route ;

VU le code du sport ;

VU le code de l’environnement ;

VU le décret n° 2010-365 du 9 avril 2010 relatif à l’évaluation des incidences Natura 2000 ;

VU le décret n° 2017-1279 du 9 août 2017 portant simplification de la police des manifestations sportives ;

VU l’arrêté ministériel du 27 décembre 2018 portant interdiction des concentrations ou manifestations
sportives sur les routes à grande circulation à certaines périodes de l’année 2019 ;

VU l’arrêté conjoint de Messieurs les Maires de CROCQ et BASVILLE en date du 4 mars 2019 portant
réglementation de circulation sur la VC n°5 et déviation ;

VU la demande du 12 mars 2019 présentée par Madame Virginie CHADEYRON-CELERIER, Présidente
du Club Crocq Tout Terrain aux fins d’obtenir l’autorisation d’organiser un Trial 4x4 à CROCQ les 8 et 9 juin
2019 ;

VU le règlement de l’épreuve ;

VU l’engagement de l’organisateur de prendre à sa charge les frais du service d’ordre ;

VU la police d’assurance, en date du 2 mai 2019, conforme aux dispositions de la réglementation en
vigueur souscrite par l’organisateur ;

VU l’évaluation des incidences Natura 2000 fournie par l’organisateur et validée par la Direction
Départementale des Territoires ;

VU l’avis du Sous-Préfét d’AUBUSSON ;

VU l’avis de la Présidente du Conseil Départemental – Pôle « Aménagements et Transports » - ;

VU l’avis du Directeur Départemental des Territoires ;
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VU l’avis du Colonel, Commandant le Groupement de Gendarmerie de la Creuse ;

VU l’avis du Directeur Départemental de la Cohésion sociale et de la Protection des Populations,
service citoyenneté, vie associative, jeunesse et sports ;

VU l’avis du Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours de la Creuse

VU l’avis du Directeur de la Délégation Territoriale de la Creuse de l’Agence Régionale de
Santé du Limousin ;

VU l’avis du Chef de Division de l’Office National des Forêts ;

VU l’avis du Chef du service départemental de l’Office National de la chasse et de la Faune
Sauvage ;

VU l’avis du Maire de la commune de CROCQ ;

VU l’avis de la commission départementale de la sécurité routière « section épreuves et
compétitions sportives » en date du 14 mai 2019 ;

CONSIDERANT que les organisateurs se sont engagés à rembourser les frais occasionnés par les
mesures de sécurité publique ;

SUR PROPOSITION de Mme la Directrice des Services du Cabinet,

A R R E T E :

ARTICLE 1er – La manifestation dénommée « Trial de 4x4 de Crocq » organisée par le Club
Crocq Tout Terrain présidée par Madame Virginie CHADEYRON-CELERIER est autorisée à se dérouler
le samedi 8 juin 2019, de 13h à 20h et le dimanche 9 juin 2019, de 8h à 20h selon le parcours figurant sur
le plan ci-annexé.

ARTICLE 2 - Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte application des dispositions
des décrets et des arrêtés précités, ainsi que des mesures suivantes arrêtées par les services chargés de la
surveillance de la circulation : 

MESURES DE CIRCULATION :

La circulation sera interdite sur la VC n°5 du samedi 8 juin 2019 à 14h jusqu’au dimanche 9 juin
2019 à 19h sur la commune de Crocq, afin de sécuriser l’accès piéton.

Une déviation, dans les deux sens, sera mise en place pour les véhicules légers comme suit :
- de Laval à Crocq (VC n°5)
- de Crocq à Basville (RD 996 puis RD 10)
- de Basville à Dimpoux (VC n°2 et 5)

La signalisation réglementaire sera conforme aux prescriptions de l’instruction interministérielle
sur la signalisation temporaire, et sera mise en place par les soins des organisateurs.

SERVICE D’ORDRE

Le Service de Sécurité et de Secours sera placé sous la responsabilité de Mme Virginie
CHADEYRON- CELERIER, Présidente du Club Crocq Tout Terrain.

Sous le contrôle et la responsabilité de l’organisateur, cette manifestation sera dirigée par :
- 1 directeur de course : Muriel Cluzeau
- 8 commissaires de zone
- des commissaires techniques et sportifs
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MESURES DE SECURITE :

Les organisateurs assument l’entière responsabilité de la sécurité des concurrents et du public.

Les zones d’évolution devront être délimitées par des banderoles.

Elles seront surveillées par des personnes désignées par l’organisateur afin de maintenir le public
en dehors de ces zones.

L’organisateur devra s’assurer avant le départ des différentes épreuves que l’ensemble du parcours
a été sécurisé : barrières de protection, balisages en place.

Il conviendra de procéder à la délimitation des zones spectateurs autour des zones d’évolution des
véhicules. Les zones spectateurs seront surélevées par rapport aux zones de trial.

Il conviendra de procéder à la protection du public avec des barrières de sécurité (grillage
métallique galvanisé à chaud) et d’une clôture de 1 mètre de haut.

Les zones « public » seront délimitées par une clôture avec main courante.

Le public ne devra pas être admis en des points dangereux du circuit (contrebas du parcours,
virages rapides, proximité de la zone de passage en équilibre sur les obstacles, etc…).

Le parcours devra être balisé dans les points spectaculaires ou dangereux.

Le stationnement des véhicules devra s’effectuer uniquement sur les emplacements prévus à cet
effet par les organisateurs et n’apporter aucune gêne à l’accès des secours tant sur les lieux de l’épreuve
(public et concurrents) qu’aux villages desservis par les voies publiques riveraines.

L’organisateur est tenu d’effectuer la remise en état des terrains utilisés.

Les organisateurs feront en sorte que les riverains soient avisés par tout moyen de cette
manifestation afin que ces derniers ne subissent aucune gêne. 

SECOURS ET PROTECTION INCENDIE

Il est recommandé d’avoir pour les interventions lors d’une compétition : un véhicule
d’intervention rapide (pick up 4x4) avec à son bord :

- deux personnes spécialisées en incendie et équipées (pompiers ou personnes formées),
- un pilote en liaison radio avec le directeur de course,
- 10 extincteurs à eau et à poudre,
- 1 extincteur à boule 50 kg de poudre,
- du matériel divers (pinces, sangles, scie à métaux, crochets).

Devront être installés :
- 2 extincteurs par zone d’évolution, 1 extincteur sur le parc pilotes, 1 extincteur sur le parking des

spectateurs ; des moyens de communication entre le responsable de la sécurité et les commissaires de zone

Devront être présents :
- 1 médecin 
- 1 ambulance avec 4 secouristes

La manifestation sera neutralisée si l’ambulance tenue à disposition devait quitter le site.

Devront être mis en place : 
- une liaison téléphonique avec l’extérieur en état de marche
- des moyens de liaison devront être mis en place entre le Directeur de Course, les postes de

Commissaires et le Responsable Médical.

En cas d’accident, il pourra être fait appel, par le 18 ou 112, au Centre Opérationnel Départemental
d’Incendie et de Secours.
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ARTICLE 3 - Le règlement de la manifestation devra être conforme au règlement type national,
annexé au dossier.

ARTICLE 4 - La fourniture du dispositif de sécurité et de protection du public sera assurée par
l’organisateur. Les frais du service d’ordre exceptionnellement mis en place sont à sa charge.

ARTICLE 5 - L’autorisation de l’épreuve pourra être rapportée à tout moment s’il apparaît que
les consignes de sécurité ou le règlement de la manifestation ne se trouvent plus respectés.

ARTICLE 6 – La police d’assurance garantissant la manifestation et ses essais couvre la
responsabilité civile de l’organisateur et des participants ainsi que celle de toute personne qui prête son
concours à l’organisation avec l’accord de l’organisateur. 

La police d’assurance devra comporter une clause aux termes de laquelle l’assureur renoncera, en
cas de sinistre, à tout recours contre l’État et les autorités départementales ou municipales ainsi que contre
toute personne relevant desdites autorités à un titre quelconque.

ARTICLE 7 : La manifestation ne pourra débuter qu’après la production par l’organisateur d’une
attestation écrite précisant que l’ensemble des prescriptions mentionnées dans la présente autorisation ont
été respectées.

ARTICLE 8 - Mme la Directrice des Services du Cabinet,
- Le Sous-Préfet d’AUBUSSON,
- La Présidente du Conseil Départemental, Pôle « Aménagements et 

Transports »,
- Le Colonel, Commandant le Groupement de Gendarmerie de la 

Creuse,
- Le Directeur Départemental des Territoires,
- Le Directeur Départemental de la Cohésion sociale et de la Protection des

Populations,
- Le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours de la

Creuse,
- Le Directeur de la Délégation Territoriale de la Creuse - Agence

Régionale de Santé,
-   Le Chef du service départemental de l’Office National de la chasse et de

la Faune Sauvage, 
- Le Chef de Division de l’Office National des Forêts,
- Le Maire de la commune de Crocq,
- La présidente de Club Crocq Tout Terrain,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté

dont ils seront rendus destinataires et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de
la Creuse. Une copie du présent arrêté sera également transmise aux membres de la Commission
Départementale de Sécurité Routière – section « épreuves et compétitions sportives », ainsi qu’aux services
de l’Office National de l’Eau et de l’Agence Française pour la Biodiversité (AFB) qui seront susceptibles
d’effectuer des contrôles.

Fait à GUERET, le 7 juin 2019

Pour la Préfète et par délégation,
La Directrice des Services du Cabinet,

Signé : Pascale XIMÉNÈS
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